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Les mesures qui entretiennent et restaurent les divers 
écosystèmes en fonctionnement sont essentielles à la sécurité, 
à la santé et à la prospérité des êtres humains. 2021 à 2030 
ayant été déclarée la Décennie des Nations Unies pour la 
restauration des écosystèmes, les efforts s’intensifient pour 
arrêter, inverser la tendance et prévenir la dégradation des 
écosystèmes du monde entier, dont les écosystèmes naturels, 
semi-naturels, gérés, urbains et de production. La préservation 
et la restauration des écosystèmes nécessitent le soutien du 
public, ainsi que le leadership des acteurs non-étatiques et 
de la société civile, étayés par des données scientifiques 
fiables. Elles sont le résultat d’une action collective de la part 
d’acteurs multiples dont les actions affectent les écosystèmes 
et sont affectées par elles. Afin de faire progresser les objectifs 
de la Décennie des Nations Unies pour la restauration des 
écosystèmes, le Groupe de travail scientifique de la Décennie 
présente ce document de réflexion qui traite de quatre questions 
fondamentales, communique cinq messages clés en vue d’une 
action efficace et à long terme, et fournit des recommandations 
sur la façon de renforcer le mouvement de restauration des 
écosystèmes.

En quoi consiste la restauration des écosystèmes ? En 
bref, les actions de restauration empêchent l’aggravation de la 
dégradation et promeuvent le rétablissement des écosystèmes 
affectés des paysages terrestres ou marins et des systèmes 
d’eau douce, tout en garantissant que la restauration des 
écosystèmes d’une région ne déplace pas simplement le 
problème en provoquant une dégradation écosystémique 
ailleurs. Différentes solutions existent dans un continuum de 
actions de restauration afin de promouvoir le rétablissement 
et la fonctionnalité des systèmes socioécologiques locaux 
et régionaux en vue d’offrir des services fondés sur la nature 
et de soutenir la biodiversité indigène. Le changement ne se 
fait pas du jour au lendemain : des impacts positifs peuvent 
être rapidement visibles, mais les processus de restauration 
globaux peuvent prendre des décennies et nécessitent un 
pacte intergénérationnel. Les coalitions multisectorielles et les 
programmes intégrés ont l’opportunité de prendre des mesures 
coordonnées aux échelles régionales sur une durée plus 
prolongée et qui produisent des résultats écosystémiques plus 
vastes que les projets mis en œuvre à l’échelle locale.

Pourquoi de nombreux efforts de restauration n’ont-ils été 
que partiellement couronnés de succès et qu’est-ce qui 
doit changer ? De nombreux efforts précédents de restauration 
ont échoué à cause d’une attention inadéquate accordée aux 
besoins de subsistance, une prise en considération limitée des 
compromis, une répartition inéquitable des avantages et des 
coûts, une implication limitée ou inefficace des décideurs et 
des planificateurs, le manque de données scientifiques sous-
tendant ces efforts et l’accent sur les mesures à court terme 
et non viables. Les futurs efforts de restauration doivent tirer 
les leçons des succès et des échecs précédents et tirer parti 
d’une compréhension globale des vecteurs de dégradation des 
écosystèmes et des avantages à les restaurer. Pour restaurer 
les écosystèmes à l’échelle massive nécessaire, il faudra 
repenser les multiples systèmes qui permettent une utilisation 
humaine coordonnée, le financement de biens et de services 
écosystémiques, et la mise en place de nouveaux mécanismes 
institutionnels. Les stratégies efficaces de restauration doivent 
prendre en compte les besoins opérationnels et la vision des 
décisionnaires et des communautés dans des contextes 
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biogéographiques uniques. Des recherches sociales et 
écologiques continues aideront à garantir que la restauration 
des écosystèmes est basée sur les connaissances scientifiques 
les plus avancées.

Comment les individus, les groupes et les secteurs peuvent-
ils contribuer à des actions efficaces de restauration des 
écosystèmes ? Les agents du changement de différents 
secteurs de la société, que ce soit en milieu rural et urbain, 
doivent être habilités à prendre des mesures qui inversent les 
cycles dégénératifs et promeuvent les mesures de restauration 
socioécologiques et leurs résultats. L’élan de restauration peut 
provenir d’individus, de communautés, de gouvernements, 
d’organisations non gouvernementales ou du secteur privé. La 
restauration peut être mise en œuvre dans le cadre d’un vaste 
éventail de mécanismes de gouvernance et de dispositifs de 
financement. L’action locale est essentielle, car l’implication 
communautaire dans la restauration des écosystèmes peut 
stimuler le capital social et la sécurité des moyens de subsistance, 
outre les avantages économiques directs qu’elle offre. Par 
conséquent, la restauration, qui incorpore les connaissances 
locales ou les traditions culturelles et qui rend légitime le rôle 
des communautés en tant qu’intendants des terres et de l’eau, 
a plus de chance de réussir. Les dirigeants d’entreprise et des 
industries peuvent également être de puissants promoteurs de 
la restauration des écosystèmes, en instaurant des pratiques 
positives nettes dans leurs chaînes d’approvisionnement et 
de commercialisation qui mettent un terme aux répercussions 
négatives sur les écosystèmes naturels et qui appliquent 
des actions de restauration à l’ensemble de leurs opérations 
liées aux écosystèmes. L’entrepreneuriat dans le domaine 
de la restauration des écosystèmes peut donner naissance à 
l’innovation, créer des emplois et augmenter l’investissement 
dans des entreprises locales. 

Quels sont les points de départ propices à la mise en œuvre 
d’une restauration durable des écosystèmes ? Lorsque la 
restauration des écosystèmes s’appuie sur une vision commune, 
elle est plus susceptible de produire des résultats positifs. Les 
coalitions et les partenariats qui œuvrent en faveur de cette 
vision peuvent soutenir l’action commune afin d’intensifier les 
efforts de restauration. La collaboration entre les secteurs est 
également fondamentale à la restauration des écosystèmes. 
Dans un environnement mondialisé, numérique et connecté, les 
plateformes en ligne dédiés à la restauration sont susceptibles 
de jouer un rôle clé dans l’intégration des mouvements de 
restauration, la mise en relation des acteurs, le financement, le 
suivi des progrès et la dissémination des bonnes pratiques. Il 
s’agit d’une occasion sans précédent pour la science classique 
de toucher un public plus large, y compris les agents de mise en 
œuvre, les décisionnaires et les sympathisants.

Messages clés pour renseigner un 
cadre d’inversion de la tendance à la 
dégradation des écosystèmes

1.	 La restauration des écosystèmes offre de multiples 
	 avantages, bien que leur répartition ne soit souvent 
	 pas équitable (Message clé no 1). La restauration des 
	 écosystèmes peut produire de multiples avantages sociaux 
	 et environnementaux, y compris l’amélioration de la santé et 
	 du bien-être des êtres humains, la contribution à 
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	 l’atténuation et à l’adaptation au changement climatique, 
	 l’amélioration de la qualité et des débits d’eau, la réduction 
	 de l’érosion des sols et des inondations, le regain de 
	 fertilité des sols et la prévention de l’extinction des espèces. 
	 Les différents résultats, avantages et coûts des actions de 
	 restauration deviennent évidents sur des échelles temporelles 
	 et spatiales variées. La compréhension de la répartition des 
	 avantages et des coûts associés à la restauration est 
	 cruciale, car l’agrégat des avantages peut cacher 
	 d’importants déséquilibres, des avantages pouvant 
	 profiter à un petit nombre de parties prenantes tandis 
	 que les coûts sont supportés par la majorité. L’implication 
	 inclusive dans la planification de la restauration est 
	 susceptible de permettre une répartition plus équitable 
	 des avantages nets et d’améliorer le potentiel 
	 de succès à long terme.

2.	 Les principales conditions propices à la restauration, en 
	 particulier les normes et la gouvernance locales, 
	 peuvent faire pencher la balance en faveur de la 
	 restauration (Message clé no 2). Une restauration efficace 
	 implique la négociation et l’équilibrage de multiples objectifs, 
	 et la formation de partenariats durables et significatifs avec 
	 et entre les communautés locales et les institutions. La 
	 sécurité des droits d’occupation, de propriété et d’utilisation 
	 est une base essentielle  pour la gouvernance locale, la gestion 
	 avisée des ressources, le développement des moyens de 
	 subsistance, le partage des bénéfices et le respect des 
	 droits humains. Le financement et les programmes 
	 d’incitations des gouvernements sont particulièrement 
	 importants pour la restauration des biens publics non 
	 monétisés qui n’attirent pas les investissements du secteur 
	 privé. L’expansion de la restauration des écosystèmes 
	 est susceptible d’exiger l’abandon des politiques et des 
	 subventions contre-productives, et la réallocation des 
	 ressources en faveur de la conservation et de la restauration. 
	 L’intégration et l’harmonisation des connaissances 
	 traditionnelles et scientifiques sont cruciales pour la 
	 promotion de mesures efficaces de restauration. Lorsque 
	 les principales conditions favorables font défaut, des 
	 ressources supplémentaires doivent être investies 
	 pour les créer afin de renforcer les capacités, la 
	 motivation et l’implication locales et à long terme.
 
3.	 Une restauration efficace des écosystèmes requiert la 
	 gestion équitable des compromis (Message clé 
	 no 3). Afin de garantir le succès de la restauration, les 
	 différents objectifs, perspectives et besoins des parties 
	 prenantes doivent être communiqués et pris en compte de 
	 manière explicite sur le plan spatial par le biais d’une 
	 planification participative. Les contributions de la nature à 
	 l’être humain et à la biodiversité varient dans le temps et
	 l’espace, et peuvent être aussi bien négatives que positives 
	 selon les actions de restauration mises en œuvre, leur choix 
	 engendrant des gagnants et des perdants, et d’inévitables 
	 compromis. Si elle est étayée par une planification spatiale 
	 robuste, la prise de décision peut garantir que les actions 
	 menées sont écologiquement saines et rentables, 
	 qu’elles traitent les compromis dans le cadre des objectifs 
	 de restauration, les exigences d’autres défis de 
	 développement et le financement disponible. Les 
	 gouvernements nationaux, les organisations internationales,
	 les communautés locales et les parties prenantes régionales 
	 de la restauration ont besoin d’identifier et de prioriser 
	 les sites et les approches de restauration en vue 
	 d’équilibrer les avantages, les coûts et les risques.

4.	 L’infrastructure des finances et du marché est cruciale 
	 pour l’amplification et la durabilité de la restauration 
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	 des écosystèmes (Message clé no 4). Les besoins dans 
	 le domaine de la restauration des écosystèmes excèdent 
	 largement les budgets des gouvernements nationaux, des 
	 donateurs internationaux et des banques multilatérales de 
	 développement. Étant donné les estimatifs de larges déficits 
	 de financement dans la restauration, obtenir des fonds à la 
	 fois publics et privés sera nécessaire. La restauration 
	 pouvant potentiellement relever de multiples défis 
	 mondiaux, plusieurs instruments financiers innovants ont 
	 été élaborés, entre autres, afin d’obtenir du capital et 
	 d’atténuer les risques. Les opérations du secteur 
	 privé auront besoin d’être considérablement modifiées 
	 pour que les instruments financiers puissent être à 
	 l’échelle des opportunités disponibles. Une économie 
	 de restauration peut mobiliser les parties prenantes 
	 locales par le biais de l’amélioration des moyens 
	 de subsistance, de la création d’emplois et du 
	 développement commercial. 
 
5.	 La gestion adaptative et le suivi sont essentiels à 
	 l’efficacité et à la durabilité des actions de 
	 restauration (Message clé no 5). Le suivi transparent, 
	 l’évaluation et la gestion adaptative sont des éléments 
	 essentiels et transversaux du processus de restauration 
	 des écosystèmes. La capitalisation des bonnes 
	 pratiques de restauration des écosystèmes s’appuie sur les 
	 leçons tirées à la fois des réussites et des échecs. 
	 L’adoption de hautes aspirations de restauration stimule les 
	 mesures et motive l’implication et l’engagement, mais 
	 l’incapacité à atteindre des objectifs ambitieux peut 
	 décourager le passage à l’action, réduire l’investissement 
	 et engendrer la méfiance. Les objectifs progressifs 
	 et mobiles ont tendance à être plus efficaces que 
	 les objectifs statiques. Des données et des analyses 
	 écologiques et sociales de référence sont essentielles à 
	 l’élaboration de plans robustes d’action en faveur de la 
	 restauration. Les communautés locales peuvent 
	 être activement impliquées dans la conception de 
	 l’évaluation, de la gestion et des cadres et outils de 
	 suivi. Les indicateurs de suivi devraient incorporer des 
	 informations sur les résultats sociétaux plus généraux.

Renforcement du mouvement de 
restauration des écosystèmes

Ce document de réflexion présente dans le détail les mesures 
spécifiques de restauration des écosystèmes à prendre par 
différents agents sociaux selon les recommandations générales 
suivantes :

n	 La restauration est un processus qui se développe 
	 sur une longue période et offre de nouvelles 
	 occasions d’implication, d’apprentissage et d’innovation.
n	 Les communautés locales doivent être habilitées à 
	 prendre la direction des mouvements de restauration.
n	 La restauration exige que les institutions 
	 économiques et politiques soient attentives aux 
	 avantages variés et à long terme d’écosystèmes 
	 sains, ce qui constitue un changement fondamental.
n	 Les idéaux de la Décennie des Nations Unies pour 
	 la restauration des écosystèmes, à savoir le partenariat, 
	 l’inclusion et l’action concertée, doivent être fondés 
	 sur le partage de principes fondamentaux, de bonnes 
	 pratiques et d’approches pratiques de suivi et d’évaluation.
n	 Les actions de restauration des écosystèmes offrent 
	 aux multiples agents du changement des opportunités 
	 de collaboration.
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La restauration des écosystèmes n’a jamais été plus 
pertinente. L’ONU a lancé cette année la Décennie des 
Nations Unies pour la restauration des écosystèmes 2021-
2030, définissant comme objectif ambitieux de soutenir et 
d’intensifier les efforts visant à arrêter, inverser et prévenir la 
dégradation future des écosystèmes dans le monde entier, 
et à sensibiliser sur l’importance d’une restauration réussie 
des écosystèmes (PNUE, 2020). Tel que l’a identifié l’ONU, 
la restauration est une stratégie transversale qui peut aider à 
obtenir un large éventail de résultats sociaux, économiques 
et environnementaux. Globalement, les études de cas de 
restauration réussie présentent les bonnes pratiques, ainsi que 
les politiques et les institutions propices et capables de stimuler 
la restauration (Woodworth, 2013 ; Hanson et coll., 2015 ; Reij 
et Winterbottom, 2015 ; Besseau et col., 2018 ; Rakotoarisoa 
et coll., 2020). Au cours de la prochaine décennie, il est urgent 
d’améliorer et d’intensifier la restauration des écosystèmes 
en promouvant des pratiques scientifiquement établies et 
en créant les conditions appropriées pour mener à une 
restauration des écosystèmes, répondant ainsi aux multiples 
défis socio-environnementaux.

Les données montrent que les actions de restauration 
contribuent à la société humaine actuelle, ainsi qu’aux 
générations futures (Díaz et coll., 2019). Les écosystèmes 
fournissent des biens et des services, allant de la production 
de bois de chauffage, de fourrage et d’aliments, à l’élimination 
de polluants et par conséquent, à l’amélioration de la qualité 
de l’air et de l’eau, ainsi que des services d’atténuation des 
inondations, qui permettent aux populations de prospérer, bien 
que ces avantages varient dans l’espace et le temps et entre les 
différents membres de la société, et qu’ils puissent être positifs 
ou négatifs. Par conséquent, le soutien à des écosystèmes 
divers et sains, qu’ils soient naturels ou gérés, est essentiel 
à la sécurité, à la santé et à la prospérité continue des êtres 
humains (Sandifer et coll., 2015). Inversement, la dégradation 
des écosystèmes, en contribuant à la perte irréversible des 
espèces terrestres, marines et d’eau douce (Étude de cas no 
9), au risque d’effondrement des écosystèmes, à l’acidification 
des océans, à la diminution de l’eau douce, à l’érosion des 
sols et au changement climatique, augmente les risques 
auxquels les communautés humaines sont quotidiennement 
confrontées (PNUE, 2021b). Les pandémies de zoonoses 
récentes, telles que celle de la COVID-19, illustrent les 
liens étroits entre le bien-être humain et la dégradation des 
écosystèmes (Schmeller et coll., 2020).

Une typologie mondiale récente d’UICN décrit 108 types 
d’écosystèmes uniques, distribués entre 25 biomes et 
cinq domaines de la biosphère (Keith et coll., 2020). Il s’agit 
d’écosystèmes naturels, semi-naturels, gérés et urbains, tels 
que les forêts tempérées de feuillus, les savanes tropicales, 
les terres cultivées annuelles, les rivières, les zones humides, 
les deltas côtiers, les eaux océaniques de surface et les fosses 
océaniques. La détérioration de ces écosystèmes menace 
des systèmes cruciaux de survie, ce qui rend la concrétisation 
des Objectifs de développement durable plus difficile et 
potentiellement plus coûteuse. La dégradation d’un grand 
nombre de ces écosystèmes est provoquée directement par 

les actions humaines, et indirectement par des événements 
météorologiques catastrophiques et des régimes climatiques 
changeants. Les écosystèmes gérés qui fournissent les aliments, 
les fibres et les combustibles sont également vulnérables à la 
dégradation provoquée par le changement climatique et les 
pratiques agricoles non viables. L’effondrement ou le point de 
basculement d’un écosystème est souvent irréversible, mais 
certains écosystèmes sont susceptibles de s’en remettre grâce 
à des efforts de restauration sur une longue période (Keith et 
coll., 2013). La Liste rouge des écosystèmes d’UICN, qui classe 
les types d’écosystèmes en différentes catégories de risques, 
permet aux pays d’évaluer les risques de différents types 
d’écosystèmes (Bland et coll., 2019). Bien que la restauration de 
nombreux écosystèmes dégradés soit vitale pour la préservation 
des systèmes terrestres essentiels, il n’est pas toujours possible 
ou nécessaire de restaurer tous les écosystèmes à leur état 
naturel antérieur (Hobbs, 2016 ; Coleman et coll., 2020). Dans 
de nombreuses situations de stress anthropogénique prolongé, 
il est important d’être réaliste quant au potentiel de restauration 
à un état quasi naturel du système écologique (Geist et Hawkins, 
2016). L’agriculture gérée de manière intensive et les systèmes 
urbains sont également essentiels au bien-être humain.

Les populations habitent de nombreuses régions où les 
écosystèmes doivent être restaurés et elles ont un rôle primordial 
à jouer. Une restauration réussie nécessite des partenariats et 
une vision à long terme (Ferwerda, 2015) commune avec les 
communautés qui utilisent les environnements marins, terrestres 
et fluviaux nécessitant des actions de restauration (Walters et 
coll., 2021).  Environ 1,87 milliard de personnes occupent 
44 % de la surface terrestre identifiée comme importante pour 
la conservation et la restauration (Allan et coll., 2021). 
300 millions de personnes supplémentaires habitent sur des 
terres devant faire l’objet d’une restauration des forêts tropicales 
(Erbaugh et coll., 2020). Plus de 1,6 milliard de personnes 
vivent près de forêts et sont susceptibles de dépendre de 
leurs ressources (Newton et coll., 2020). Dans tous les cas, les 
agents du changement habitant sur des territoires prioritaires 
de restauration sont principalement originaires de pays à faibles 
revenus ou à revenus intermédiaires inférieurs. Par conséquent, 
la concrétisation des ambitieux objectifs de la Décennie 
des Nations Unies pour la restauration des écosystèmes 
pourrait nécessiter une priorisation des populations et des 
besoins locaux par rapport aux autres engagements envers la 
restauration (Holl, 2017).
 
Les écosystèmes et les sociétés d’humains n’opèrent souvent 
pas à la même échelle, les avantages écosystémiques profitant 
à une multiplicité de personnes vivant dans des géographies et 
des périodes différentes. Ainsi, la dégradation des forêts peut 
entraîner des réductions locales de combustibles et d’aliments, 
mais aussi un changement climatique à l’échelle mondiale, 
ce qui a de vastes répercussions durables (Lamb, 2011). Les 
décisions relatives aux récoltes et à la gestion des écosystèmes 
entraînent souvent des changements qui transcendent les 
échelles spatiales et temporelles locales, créant une divergence 
entre les besoins privés et publics à chacune de ces échelles. 
Par conséquent, les coûts et les avantages de la restauration 
ne sont pas toujours adaptés ou ne profitent pas toujours 
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aux mêmes groupes de la population, ce qui peut paralyser 
l’action. De plus, les répercussions de changements dans des 
services écosystémiques, par exemple, la réduction de services 
de pollinisation, sont difficiles à quantifier, sans parler de 
comprendre leur valeur monétaire. C’est pourquoi de nombreux 
services ne sont pas pris en compte lors des décisions fondées 
sur le marché et lors des allocations publiques basées sur des 
indicateurs nationaux tels que le Produit national brut (Dasgupta, 
2021). La préservation et la restauration des écosystèmes 
nécessiteront par conséquent un soutien public des États et 
des communautés mondiales qui en bénéficient. Elles exigeront 
une action collective de multiples acteurs des sociétés actuelles 
et des pactes intergénérationnels.

Afin d’identifier un ensemble de voies pouvant contribuer à la 
concrétisation des objectifs de la Décennie des Nations Unies 
pour la restauration des écosystèmes, nous répondons tout 
d’abord à certaines questions fondamentales :

n	 En quoi consiste la restauration des écosystèmes ?
n	 Pourquoi de nombreux efforts de restauration n’ont-ils été que 
	 partiellement couronnés de succès et qu’est-ce 
	 qui doit changer ?
n	 Comment les individus, les groupes et les secteurs 
	 peuvent-ils contribuer à une restauration efficace ?
n	 Quels sont les points de départ propices à la mise 
	 en œuvre d’une restauration durable des écosystèmes ?

Nous présentons un cadre centré sur l’habilitation des agents 
du changement de différents secteurs de la société en vue 
d’enrayer les cycles dégénératifs. Nous synthétisons notre 
apprentissage sur des mesures nécessaires à la restauration en 
cinq messages clés axés sur : 1) la garantie que la restauration 
des écosystèmes est conçue et mise en œuvre afin d’obtenir 
des avantages multiples et de générer des résultats positifs 
à long terme ; 2) les principales conditions favorables à faire 
pencher la balance en faveur de la restauration ; 3) la gestion 
de compromis lors de la mesure des coûts et des avantages 
de la planification et de la mise en œuvre de la restauration 
des écosystèmes ; 4) la prestation d’une infrastructure des 
finances et du marché en vue de l’expansion et de la durabilité 
de la restauration des écosystèmes ; et 5) un suivi et une 
gestion adaptative garantissant le succès à long terme de la 
restauration des écosystèmes (Figure 1). Nous concluons à 
l’aide de recommandations spécifiques d’action par différents 
acteurs sociaux et d’élaboration de partenariats afin de restaurer 
ensemble les écosystèmes dans les zones locales et partout 
dans le monde.
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Malgré de nombreux exemples de projets et de programmes 
axés sur des approches de restauration de toute sorte et à 
toute échelle, les progrès en matière de restauration sont lents 
(Waltham et coll., 2020), ne font pas l’objet d’un suivi adéquat 
(Lindenmayer, 2020) et ne sont ni bien financés (Liagre et 
coll., 2015 ; Löfqvist et Ghazoul, 2019) ni bien communiqués 
(Jellinek et coll., 2019 ; Mills et coll., 2020). Si la restauration est 
réellement la solution gagnant-gagnant-gagnant fondée sur la 
nature dont le monde a besoin, pourquoi des mesures efficaces 
ne sont-elles pas mises en œuvre à une échelle gigantesque ? 
En réalité, la restauration est beaucoup plus compliquée que 
la plupart l’imagine. Comme c’est le cas de la plupart des 
interventions, la restauration implique des visions partagées, 
des compromis, des négociations entre parties prenantes aux 
valeurs et aux intérêts divergents, et elle est souvent entravée 
par des barrières structurelles dont la suppression exige une 
coordination et un solide soutien de la société.

Il est clair que l’économie mondiale ne valorise pas suffisamment 
la restauration des écosystèmes. À l’échelle mondiale et nationale, 
des intérêts économiques puissants et profondément enracinés 
entraînent la perte et la dégradation des habitats, et résistent aux 
transformations systémiques requises pour stimuler et maintenir 
les actions de restauration. Les gouvernements nationaux 
prennent rarement des actions de restauration efficaces et 
cohérentes à long terme. Les agendas politiques nationaux 
sont généralement axés sur la concrétisation d’objectifs à court 
terme qui sont rapidement inversés lors d’un changement de 
gouvernement ou de politique. Ces réalités compromettent encore 
plus l’efficacité des résolutions et des accords multinationaux, et 
la création d’outils politiques et économiques d’incitation et de 
dissuasion permettant de faire pencher la balance en faveur de la 
restauration (Brancalion et coll., 2017).

La restauration des écosystèmes n’est pas une simple opération 
de réparation qui peut facilement compenser les dommages 
infligés à l’environnement (Chazdon, 2020). Cette perspective 
reflète un manque de compréhension des complexités 
spatiales et temporelles des systèmes socioécologiques et 
de l’importance de traiter des principaux retours d’information 
(Chazdon et Brancalion, 2019 ; Liu et coll., 2021). Lorsque des 
interventions de restauration des écosystèmes ont lieu, les 
avantages socio-économiques ne profitent souvent pas à toutes 
les parties prenantes, particulièrement aux communautés locales 
dispersées et marginalisées. Les avantages documentés sont 
généralement exprimés sous forme agrégée, ce qui obscurcit
 

les répercussions négatives sur certains groupes de parties 
prenantes et les avantages disproportionnés dont jouissent 
d’autres groupes (Exemple no 2 : message clé no 1). De 
telles inégalités entraînent souvent l’échec des projets, le 
désengagement et le manque de confiance. La restauration 
ne peut pas réussir ni persister sans le soutien et l’implication 
des gouvernements locaux et régionaux, des institutions, des 
communautés locales et des entreprises. Dans la restauration 
à grande échelle, les besoins et les connaissances des 
communautés locales sont souvent ignorés lors de la 
planification et de la mise en œuvre de projets, ce qui est 
l’une des principales causes de leur échec (Höhl et coll., 
2020). Lorsque les projets échouent et les parties prenantes 
sont déçues, les donateurs et les décideurs se découragent. 
Ces réactions en chaîne limitent les ambitions en matière de 
restauration.

Lorsque les progrès de restauration sont solides et constants, 
l’influence positive de coalitions multisectorielles et de 
plateformes de mise en œuvre est évidente (Étude de cas no 2). 
Cependant, des plateformes politiques multisectorielles solides 
et efficaces font défaut dans la plupart des régions. Les mesures 
efficaces de restauration sont souvent mises en œuvre par un 
ensemble de ministères traditionnellement compartimentés : 
la conservation, l’agriculture, la foresterie, la gestion des eaux, 
les finances, le respect des lois et le développement durable. 
Les gouvernements et leurs politiques, agences et institutions 
continuent à opérer de manière compartimentée et sans tenir 
compte de la nature intégrée des problèmes socioécologiques 
et de leurs solutions. La plupart du temps, une branche du 
gouvernement s’efforce de résoudre les problèmes créés par 
une autre branche.

Les stratégies des conventions et des accords internationaux,
fondés sur des accords multilatéraux et axés sur des objectifs 
fixés en fonction de données scientifiques, n’ont pas réussi à 
engendrer les changements gouvernementaux et sociétaux 
nécessaires. Malgré la promesse de l’Accord de Paris, la 
communauté internationale n’est pas sur la bonne voie pour 
limiter le réchauffement planétaire à 2 °C par rapport aux niveaux 
préindustriels (PNUE, 2021b). La concrétisation des Objectifs 
d’Aichi pour la biodiversité est limitée, aucun des 20 objectifs 
ayant été entièrement atteints à l’échelle mondiale (Secrétariat 
de la Convention sur la diversité biologique, 2020). Ces objectifs 
et accords ont engendré plus d’espoir et d’engagements que 
de réels changements et progrès.

Pourquoi la Décennie 
des Nations Unies pour la 
restauration des écosystèmes 
est-elle nécessaire ?
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Questions fondamentales en 
vue de la concrétisation des 
objectifs de la Décennie

En quoi consiste 
la restauration des 
écosystèmes ?
Les actions de restauration visent à empêcher la poursuite 
de la dégradation, à encourager la réhabilitation et à éviter 
la dégradation future des écosystèmes affectés, tous types 
d’écosystèmes confondus. Nous définissons la restauration 
des écosystèmes en fonction du thème central de la Décennie 
des Nations Unies pour la restauration des écosystèmes (PNUE, 
2020), comme suit : prévenir, arrêter et inverser la tendance à la 
dégradation des écosystèmes dans le monde entier afin qu’ils 
récupèrent leur fonctionnalité écologique, et qu’ils améliorent 
leur productivité et leur capacité à répondre aux besoins de 
la société (PNUE, 2021a). Selon les objectifs et le contexte 
socioécologique, la restauration des écosystèmes peut suivre 
des trajectoires différentes et adopter diverses approches 
(Tableau 1). Le champ d’application de la restauration des 
écosystèmes comprend implicitement la conservation et la 
protection environnementale, ainsi que les mesures visant à 
réduire la dégradation des terres, des eaux et des systèmes 
de soutien écologique. Par conséquent, en vue de traiter 
les facteurs de la dégradation des paysages terrestres, des 
systèmes d’eau douce ou des paysages marins, et d’éviter 
qu’elle ne s’accentue, il est essentiel de faire en sorte que les 
parties prenantes comprennent où, quand, comment et dans 
quelle mesure la dégradation des écosystèmes a eu lieu, ainsi 
que le potentiel de restauration. Dans diverses circonstances, 
une approche globale des paysages peut être nécessaire 
(Maltby et coll., 2019) afin que la restauration des écosystèmes 
d’une région ne déplace pas les pressions et ne dégrade pas les 
écosystèmes ailleurs (Mansourian et Sgard, 2021).

Les actions de restauration des écosystèmes consistent 
à changer la nature de l’empreinte humaine au sein et 
sur l’ensemble des écosystèmes plutôt que d’éliminer 
cette empreinte. La restauration des écosystèmes vise à 
promouvoir le rétablissement et la fonctionnalité des systèmes 
socioécologiques en vue d’offrir des services fondés sur la 
nature et de soutenir la biodiversité indigène (cf. Tableau 1 
et Figure 1). Il s’agit d’un concept général qui comprend un 
continuum de actions de restauration combinant des solutions 
créées par l’homme et des solutions écologiques afin d’aider 
au rétablissement des écosystèmes natifs (Gann et coll., 2019, 
Tableau 1). La restauration des écosystèmes est notamment une 
activité humaine délibérée visant à enrayer les conséquences 
négatives de la dégradation anthropogénique de tous les types 
d’écosystèmes (Tableau 1, Figure 1). Nous reconnaissons 
que la restauration complète de tous les écosystèmes à leur 
état d’avant toute intervention humaine n’est ni possible ni 

souhaitable dans certains cas, à cause du besoin de maintien 
d’une gestion intensive des systèmes urbains et agricoles dans 
certains endroits en vue de soutenir la vie humaine.

La restauration des écosystèmes comprend des activités 
effectuées sur des échelles spatiales différentes. Des 
actions de restauration peuvent être mises en œuvre dans des 
bassins versants entiers (Paudyal et coll., 2017), dans divers 
paysages agricoles (Barrow, 2014 ; Étude de cas no 7), ou sur 
des sites plus délimités (Tableau 1). Les actions de restauration 
peuvent comprendre l’amélioration de la diversité et de la 
durabilité de la production agricole ; des interventions sylvicoles 
visant à améliorer la durabilité des produits en bois et des autres 
produits forestiers (cf. Étude de cas no 1) ; de l’aquaculture 
permettant d’améliorer la durabilité de la production piscicole ; 
des pratiques de reboisement afin de restaurer la couverture 
forestière perdue lors des coupes de bois, de la conversion 
en terres agricoles, ou d’incendies ; ou des pratiques de 
restauration écologique afin d’aider à la récupération des 
écosystèmes terrestres et aquatiques natifs et de la biodiversité 
(Tableau 1).

Les processus de restauration peuvent nécessiter 
des décennies ou des siècles, et requièrent un pacte 
intergénérationnel. La récupération des propriétés que 
des écosystèmes ont perdues peut être lente, y compris le 
rétablissement ou la récupération des espèces natives, des 
populations, des groupes fonctionnels et des interactions 
entre les espèces qui faisaient partie de l’écosystème antérieur 
(Moreno-Mateos et coll., 2020). Les actions de restauration 
sont un investissement dans les générations futures et toutes 
les formes de biodiversité. Les avantages socioéconomiques 
des actions de restauration sont susceptibles de prendre plus 
de temps que les avantages environnementaux. La planification 
et la mise en œuvre doivent par conséquent mettre l’accent sur 
l’obtention rapide d’avantages économiques afin de répondre 
aux besoins des communautés locales (Gregorio et coll., 2015). 
Il est généralement nécessaire d’avoir plusieurs phases de 
projet et cycles de financement pour créer un élan, et façonner 
le leadership et la gouvernance en vue d’actions de restauration 
à long terme. Les coalitions multisectorielles et les alliances 
peuvent générer des activités coordonnées aux échelles 
régionales sur une durée prolongée dont les conséquences 
écosystémiques sont plus larges que les projets locaux (Étude 
de cas no 2).

Une restauration efficace requiert la prise en compte 
de systèmes socioécologiques interconnectés. Les 
écosystèmes sont interconnectés au sein des paysages 
terrestres, des systèmes d’eau douce et des paysages marins 
de plus grande échelle (Étude de cas no 8). Les écosystèmes 
terrestres, par exemple, sont étroitement liés avec les 
écosystèmes d’eau douce, côtiers et marins par le biais des 
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Questions fondamentales en 
vue de la concrétisation des 
objectifs de la Décennie

Types 
d’écosystèmes 
nécessitant des 
actions 
de restauration

Exemples

Actions de 
restauration

Terminologie
des actions de 
restauration

Objectif

Échelle

Écosystèmes natifs 
« sauvages »*

Écosystèmes
aquatiques, côtiers,
marins et terrestres

Réduire les impacts
humains, protéger
les écosystèmes
naturels existants,
réintroduire les 
espèces disparues, 
protéger les 
espèces hautement 
vulnérables

Conservation,
dégradation
évitée, régénération 
naturelle assistée,
restauration
écologique,
réensauvagement

Protéger la 
biodiversité, les 
cultures et les 
écosystèmes uniques
et menacés,
entièrement
reconstituer la 
structure et la 
composition
écologiques

Unités spatiales
associées uniques 
ou multiples

Écosystèmes 
naturels ou semi-
naturels gérés 

Rivières, lacs,
forêts, zones 
humides, prairies, 
zones côtières et 
marines

Augmenter la 
durabilité de 
la gestion des 
écosystèmes et
de l’extraction 
des ressources 
naturelles, gérer 
pour obtenir des 
avantages sociaux et 
environnementaux
multiples

Réhabilitation,
contrôle des espèces
envahissantes, 
gestion forestière 
durable, gestion
des zones humides,
gestion des zones
côtières, gestion
de la pêche

Soutenir l’usage et
les fonctions des 
écosystèmes
naturels ou
semi-naturels et
améliorer les 
contributions
de la nature aux
êtres humains, 
éviter la perte de 
biodiversité

Unité spatiale unique

Écosystème 
endommagé 

Mines à ciel ouvert,
sites post-industriels, 
décharges, nappes 
d’eau polluées, 
zones humides ou 
tourbières asséchées

Éliminer ou diminuer 
les déchets toxiques, 
remplacer la couche 
arable, remplacer
l’infrastructure grise
par une infrastructure
verte, reconstruire
les ressources 
hydrologiques

Revalorisation 
des terres, 
décontamination 
des terres,
restauration des 
terres

Reconstruction d’un
écosystème 
modifié avec des 
composants
naturels qui réduit les 
risques sanitaires
et environnementaux 
dans les 
communautés 
locales

Unité spatiale unique

Écosystèmes de 
production gérés  

Terres cultivées, 
pâturages, systèmes
agroforestiers,
plantations, zones 
de pêche

Améliorer la gestion
et la production
durable, réduire 
la vulnérabilité 
au changement 
climatique, réduire 
les répercussions
négatives sur les 
écosystèmes
adjacents et les 
espèces natives

Production
durable, gestion 
durable des terres,
restauration des 
terres, agriculture 
adaptée au 
changement 
climatique, 
agriculture
régénératrice

Rétablir et maintenir 
les écosystèmes
gérés en vue de
la production 
d’aliments, de fibres, 
d’eau propre et 
d’énergie, soutenir 
les moyens de 
subsistance durables

Unités spatiales
associées
associées multiples

Matrice des 
écosystèmes

Paysages terrestres,
bassins versants,
deltas, zones
urbaines, paysages 
marins

Restaurer les liens au 
sein et entre
les écosystèmes,
améliorer les 
multiples fonctions 
et l’intégrité de 
multiples types 
d’écosystèmes

Restauration
des paysages,
gestion
intégrée
des paysages

Rétablir de multiples
fonctions 
écologiques
et socio-
économiques
et améliorer les 
contributions
de la nature aux
êtres humains

Unités spatiales
uniques ou multiples

Contexte de la restauration

Tableau 1. Portée des mesures et des objectifs de restauration des écosystèmes

Ce tableau s’appuie sur les données du continuum de restauration de la Société pour la restauration écologique qui comprend un 
éventail d’activités et d’interventions pouvant améliorer les conditions environnementales et inverser les tendances à la dégradation 
des écosystèmes et des paysages (Gann et coll., 2019). La large définition des Nations Unies de la restauration des écosystèmes 
inclut toutes ces actions de restauration.

* Les écosystèmes sauvages ne sont pas gérés en vue de la production, et sont des cibles de conservation et de protection en tant 
qu’écosystèmes intacts ou relativement intacts. Les êtres humains coexistent avec les écosystèmes depuis des dizaines de milliers 
d’années, et presque tous les écosystèmes existants ont été influencés d’une manière ou d’une autre par une intervention humaine 
dans le passé ou encore actuellement. Une large extension des territoires autochtones est située dans ces écosystèmes qui sont 
utilisés de manière durable depuis des siècles pour la production locale.
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systèmes de bassins versants, riverains et fluviaux, formant des 
« paysages globaux » (Maltby et coll., 2019). Les écosystèmes 
et la manière dont ils sont gérés sont également étroitement 
liés aux systèmes économiques et sociaux. Les exigences 
économiques et culturelles, et les systèmes de gouvernance 
sous-jacents qui les facilitent, à l’égard des poissons, des 
produits forestiers ou des récifs coralliens, par exemple, 
entraînent des modifications des paysages terrestres et 
aquatiques. Il est par conséquent important de comprendre 
la nature des systèmes écologiques et socio-économiques 
interconnectés lors de la mise en œuvre de la restauration. 
La restauration des écosystèmes exige des intrants et des 
extrants en boucle de rétroaction positive sur l’ensemble des 
échelles spatiales et des acteurs (Chazdon et Brancalion, 
2019 ; Fischer et coll., 2021). Les voies d’implication les 
plus efficaces dépendent à la fois des conditions locales et 
des contextes politiques globaux qui créent des conditions 
favorables à la restauration (cf. Message clé no 2).

La restauration peut permettre d’obtenir un vaste ensemble 
de résultats sociaux et environnementaux. La dégradation des 
systèmes socioécologiques (en gris) se produit dans un éventail 
de contextes biophysiques et socio-économiques, des zones 
naturelles aux systèmes terrestres semi-naturels et gérés, 
urbains et périurbains. La Figure 1 souligne cinq messages 
clés qui sont essentiels à l’obtention de résultats multiples 
et d’avantages de longue durée issus de la restauration des 
écosystèmes.

1.	 La restauration des écosystèmes (de systèmes dégradés 
	 à restaurés) est un moyen d’obtenir de multiples avantages 
	 et de garantir les contributions de la nature au bien-être de 
	 tous sur un éventail de types d’écosystèmes 
	 (Message clé no 1).

2.	 Les conditions favorables essentielles font pencher la 
	 balance vers la restauration en changeant la relation 
	 entre les personnes et la nature pour qu’elle soit fondée sur 
	 l’interconnexion, la coopération et la synergie 
	 (transformations au sein des systèmes socioécologiques, 
	 Message clé no 2).

3.	 Les objectifs et les mesures spécifiques appliqués à 
	 chacun des écosystèmes socioécologiques varieront, 
	 ce qui rend essentielle la prise en considération des 
	 compromis lors de la planification et de la mise en œuvre de 
	 la restauration des écosystèmes, afin de maximiser les 
	 synergies et de minimiser les résultats négatifs
	 (Message clé no 3).

4.	 L’infrastructure des finances et du marché sont des 
	 conditions favorables cruciales pour l’amplification et la 
	 durabilité de la restauration des écosystèmes 
	 (Message clé no 4).

5.	 Le suivi et la gestion adaptative (retours d’information sur 
	 le processus de restauration) constituent un élément 
	 important du processus d’apprentissage qui garantit le 
	 succès à long terme de la restauration des écosystèmes 
	 (Message clé no 5).
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Figure 1. Principales considérations pour obtenir des avantages durables de la restauration 
des écosystèmes
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Pourquoi de 
nombreux efforts de 
restauration n’ont-ils 
été que partiellement 
couronnés de succès 
et qu’est-ce qui doit 
changer ?
La gestion des écosystèmes n’est pas nouvelle. Cependant, 
le défi de la Décennie des Nations Unies est d’intégrer 
la restauration des écosystèmes dans un programme 
de développement mondial plus large, tout en aidant à 
atteindre les objectifs des programmes de conservation 
de la biodiversité et de changement climatique. Les efforts 
précédents de restauration sont nombreux à avoir échoué ; 
en cause, le manque d’attention accordé aux besoins de 
subsistance à court terme, la faible prise en considération des 
compromis, l’implication limitée ou inefficace des décideurs et 
des planificateurs, de mauvaises données scientifiques sous-
tendant ces efforts et la rareté des institutions mettant l’accent 
sur le maintien des efforts de restauration sur des périodes plus 
longues (Suding, 2011 ; Höhl et coll., 2020). De plus, les projets de 
développement visant à améliorer l’agriculture, à augmenter les 
ressources hydriques ou à exploiter le bois ou les minéraux étaient 
souvent peu conscients des avantages écosystémiques. Ils ont 
par conséquent contribué à la dégradation des écosystèmes et 
ont rarement investi dans la restauration.

La restauration requiert souvent la prise en compte de 
multiples éléments socio-environnementaux pour restaurer 
des fonctions et processus différents dans les écosystèmes 
(Suding et coll., 2015 ; Perring et coll., 2018 ; Chazdon et 
Brancalion, 2019). Ainsi, les avantages économiques, 
l’équité intergénérationnelle, la gouvernance inclusive, les 
connaissances autochtones, le genre et l’équité sociale sont 
certaines des considérations sociales qui peuvent jouer un rôle 
dans les décisions sur les mesures efficaces de restauration 
adaptées à différents contextes (Osborne et coll., 2021). 
Lors de l’étape suivante, la restauration doit tirer les leçons 
des succès et des échecs précédents et s’appuyer sur la 
compréhension de ce qui motive les projets de développement 
qui dégradent les écosystèmes sans traiter des besoins de 
restauration. De plus, les informations et les orientations liées à 
la restauration doivent être transmises de manière à trouver un 
écho favorable auprès des citoyens, des entrepreneurs, des 
décideurs, des planificateurs et des acteurs.

Un changement systémique est nécessaire pour amplifier 
la restauration des écosystèmes. La restauration des 
écosystèmes requiert une implication et la coopération entre 
différents types d’agents sociaux qui travaillent ensemble à 
une vision commune (Tableau 2). Cependant, une réelle unité 
est difficile à obtenir et susceptible d’exiger un changement 
d’habitudes, des remises en question, et des sacrifices 
personnels. Les mesures efficaces de restauration des 
écosystèmes exigent la réflexion, la planification, l’alignement 
politique et l’innovation sociale à long terme afin de fournir 
au minimum certains avantages à court terme et garantir 

leur répartition équitable (PNUE, 2021a). La restauration des 
écosystèmes à l’échelle gigantesque nécessaire pour maintenir 
et améliorer la qualité et la diversité de la vie sur Terre exigera 
une nouvelle conception de multiples systèmes qui permettent 
une utilisation humaine coordonnée et le financement de biens 
et services écosystémiques.

Les systèmes économiques et politiques mondiaux peuvent 
être défavorables à la restauration. Les intérêts de marchés 
mondiaux et nationaux distants entraînent souvent la perte 
et la dégradation des habitats (par exemple, la déforestation 
engendrée par les marchés mondiaux en quête de produits tels 
que la viande, le poisson, le soja et le bois), et résistent aux 
transformations systémiques requises pour stimuler et maintenir 
les actions de restauration. Les facteurs externes, tels que la 
perte de biodiversité causée par la dégradation des terres ou la 
pollution de l’eau, ne sont pas valorisées de la même manière 
que les biens marchands associés tels que les cultures qui sont 
susceptibles de contribuer à la dégradation. Cela empêche 
leur inclusion dans les analyses de rentabilité traditionnelles. Le 
manque d’investissement dans la restauration des écosystèmes 
est dû à des questions systémiques, telles que les institutions 
et les politiques profondément enracinées qui visent les gains 
à court terme, les différences entre les bénéficiaires de la 
dégradation et ceux qui en supportent les coûts et ceux de 
la restauration, la variation spatiale et les incertitudes relatives 
aux bénéficiaires des gains ou des pertes des changements 
de services écosystémiques engendrés par la dégradation. De 
plus, la nature à long terme de la restauration signifie qu’elle 
est invariablement désavantagée par rapport aux utilisations 
des terres et de l’eau ayant des retours sur investissement 
plus élevés à court terme (Chazdon, 2020). Par conséquent, le 
succès de la restauration des écosystèmes requiert la mise en 
place de nouveaux mécanismes institutionnels qui peuvent aider 
à surmonter ces défis et à modifier les incitations engendrant la 
dégradation.

Les gouvernements nationaux prennent rarement des 
actions de restauration efficaces et cohérentes à long 
terme. L’intensification des efforts de restauration requiert des 
objectifs clairs, une mobilisation des ressources, une expertise 
technologique, des mécanismes de gouvernance inclusifs 
et bien informés, et des protocoles de suivi qui sont souvent 
absents dans de nombreux pays (Guariguata et Brancalion, 
2015). Les agendas politiques sont généralement axés sur la 
concrétisation d’objectifs à court terme. Ces réalités peuvent 
compromettre l’efficacité des résolutions et des accords 
multinationaux, et rendre difficile la création d’outils politiques et 
économiques d’incitation et de dissuasion permettant de faire 
pencher la balance en faveur de la restauration (Brancalion et 
coll., 2017).

Il existe un besoin urgent d’identifier des solutions 
écosystémiques adaptées. La Décennie pour la restauration 
des écosystèmes est en partie un exercice de communication 
visant à convaincre les gestionnaires des ressources, les 
détenteurs des droits, les planificateurs, les décideurs 
et les ingénieurs que la restauration et la conservation 
des écosystèmes peuvent aider à atteindre ces objectifs 
(Tableau 1). Une réorientation des stratégies de restauration 
est nécessaire afin de prendre en compte les besoins 
opérationnels et les visions des décideurs dans chaque 
contexte biogéographique. Nous disposons aujourd’hui d’une 
meilleure compréhension scientifique des avantages et des 
coûts de la restauration des écosystèmes ; des méthodes 
aidant à élaborer des portefeuilles stratégiques de mesures 
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de restauration et à prédire les réponses des espèces et des 
communautés face à des configurations à facteurs de stress 
individuels et multiples (Palmer et coll., 2005 ; Sabater et coll., 
2018). De nouveaux outils, y compris les avancées dans le 
domaine de la télédétection, permettent le suivi à bas coût 
des progrès de restauration (Reytar et coll., 2021) et une 
meilleure compréhension des mécanismes de financement, 
des approches participatives et des conditions favorables à la 
restauration. Ces nouvelles approches devront être déployées 
afin de renforcer les réseaux sociaux locaux pouvant plaider 
en faveur de la restauration parce qu’elle répond à leurs 
besoins. Ainsi, le renforcement de la propriété foncière pourrait 
permettre aux parties prenantes d’obtenir des avantages, 
par le biais d’investissements qui facilitent le développement 
commercial dans des chaînes d’approvisionnement durables 
et de la création d’un financement durable (Lovelock et Brown, 
2019 ; McLain et coll., 2021). Une restauration adaptée 
devra prendre en compte à la fois les informations qui sont 
communiquées et la manière dont elles sont communiquées 
aux multiples décideurs et planificateurs dans les domaines 
de l’agriculture, de l’économie, du droit ou de la politique, et 
qui sont susceptibles d’avoir des connaissances limitées en 
biodiversité et en processus écosystémiques. De plus, nous 
avons besoin d’un effort continu de recherche permettant 
d’élaborer, de tester et d’adapter les outils afin de garantir que 
la restauration des écosystèmes est fondée sur les meilleures 
connaissances scientifiques.

Comment les individus, 
les groupes et les 
secteurs peuvent-
ils contribuer à des 
actions efficaces 
de restauration des 
écosystèmes ?
Différents agents sociaux, motivés par différents besoins, 
peuvent tous contribuer au processus de restauration. L’élan 
de restauration peut provenir d’individus, de communautés, 
de gouvernements, d’organisations non gouvernementales 
ou du secteur privé, et sa mise en œuvre peut avoir lieu dans 
le cadre d’un vaste éventail de mécanismes de gouvernance 
et de dispositifs de financement (Mansourian et Sgard, 2021 ; 
Walters et coll., 2021). Dans la chaîne d’approvisionnement 
de la restauration, les agriculteurs ou les gestionnaires des 
terres, par exemple, apportent souvent des connaissances 
essentielles, la main-d’œuvre, les terres et les matériaux, 
tandis que les investisseurs et les bailleurs de fonds peuvent 
fournir le capital et promouvoir les activités de restauration qui 
permettent un retour sur investissement (cf. Message clé no 4). 
Les agences gouvernementales sont souvent impliquées dans 
la planification, l’évaluation et l’élaboration de politiques (cf. 
Message clé no 5), les groupes de recherche et les organisations 
de la société civile livrent les données et les outils, sensibilisent 
sur les possibilités de la restauration, les communiquent et 
démontrent les possibilités de restauration. Différents acteurs 

(cf. Tableau 2) devront harmoniser leurs efforts dans le cadre des 
conditions favorables réunies (Message clé no 2) pour assurer 
le succès de la restauration. Cependant, cette harmonisation 
n’est pas toujours facile à réaliser et peut exiger des dispositifs 
institutionnels innovants, soutenus par un financement crucial 
(Kingsford et coll., 2021).

Les mesures locales sont des vecteurs essentiels de la 
restauration des écosystèmes dans l’ensemble des espaces 
urbains et ruraux. Les parties prenantes de la communauté 
locale et des paysages devront être au cœur des mouvements 
de restauration, car elles possèdent souvent les connaissances 
pour guider la restauration et la motivation pour la mener à bien 
ou la bloquer si elles n’en tirent pas profit (Valencia, 2019 ; Gritten 
et coll., 2018). Par conséquent, les processus décisionnels qui 
ignorent les connaissances locales ou les traditions culturelles, 
et le rôle légitime des communautés en tant qu’intendants des 
terres et de l’eau, ont peu de chance de réussir (Reyes-García 
et coll., 2019). Les mesures individuelles de restauration peuvent 
avoir lieu à petite échelle, mais lorsqu’elles sont combinées dans 
le cadre d’une planification paysagère appropriée, elles peuvent 
avoir un impact à grande échelle. Les activités locales peuvent 
inclure de nombreuses opportunités différentes, telles que la 
restauration des terres communautaires ou des zones publiques 
(rurales et urbaines), la création de jardins communautaires et de 
marchés d’agriculteurs afin de soutenir la production locale, le 
partage des valeurs et des pratiques culturelles, et la participation 
d’écoles, de clubs, de groupes de jeunes, de collectifs de 
femmes, d’équipes sportives et d’organisations religieuses afin 
de créer ou d’effectuer le suivi des plantes, des récifs coralliens, 
des populations animales ou d’aider à la réhabilitation d’un habitat 
naturel (Constant et Taylor, 2020). L’implication communautaire 
dans la restauration peut stimuler le capital social et la sécurité 
des moyens de subsistance, outre les avantages économiques 
directs qu’elle offre (Valenzuela et coll., 2020 ; Wainaina et coll., 
2021). La restauration des espaces verts urbains fournit des 
opportunités d’implication aux autorités locales (Étude de cas 
no 3). Que ce soit dans les contextes urbains ou ruraux, les 
communautés et les institutions peuvent former des partenariats 
avec les groupes d’autres régions afin de renforcer leurs 
connaissances des processus écosystémiques, intensifier leurs 
efforts et maximiser les résultats positifs (Hall et coll., 2021). 
Certaines parties prenantes sont susceptibles d’avoir besoin d’un 
soutien scientifique et technique afin de comprendre, visualiser, 
concevoir et mettre en œuvre de bonnes pratiques dans leurs 
plans et actions de restauration.

Les dirigeants du secteur des affaires et des industries 
peuvent devenir d’influents défenseurs de la restauration 
des écosystèmes en modifiant les incitations du marché. 
Pour les entreprises, le risque de perte des ressources 
naturelles a commencé à se matérialiser. L’incitation à 
s’impliquer dans la préservation et la restauration du 
fonctionnement des écosystèmes a par conséquent gagné une 
importance stratégique, particulièrement pour les entreprises 
qui dépendent directement de ces services écosystémiques 
pour obtenir les produits dont elles ont besoin. De ce fait, un 
nombre croissant de coalitions et de plateformes suggère que 
les dirigeants d’entreprises et d’industries reconnaissent leur 
rôle central dans la création de pratiques positives nettes dans 
leurs chaînes d’approvisionnement et de commercialisation, y 
compris le projet « Net Positive » et la 1t.org Corporate Alliance. 
Le leadership des entreprises a le pouvoir et le potentiel 
de répondre aux besoins à la fois des parties prenantes et 
des exécutants. L’engagement exprimé par les coalitions 
d’acteurs des entreprises et du secteur financier a suscité de 
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Les populations et les 
communautés jouent un rôle 
crucial dans la restauration des 
écosystèmes, car elles travaillent 
et habitent dans les écosystèmes 
devant être restaurés et sont 
directement touchées par leur 
dégradation. Les connaissances 
écologiques locales provenant des 
populations autochtones et des 
communautés locales forment la 
base sur laquelle les décisions de 
restauration peuvent être prises 
pour à la fois mobiliser 
les processus de régénération 
naturelle et profiter aux moyens 
locaux de subsistance 
(Reyes-García et coll., 2019).

Le secteur privé peut influencer les 
actions des propriétaires fonciers 
et des gestionnaires, faisant 
pencher la balance d’une
utilisation réparatrice/durable
des ressources à une utilisation
dégénérative/non viable. Les 
entreprises influencent les chaînes
d’approvisionnement et 
commerciales en ce qui concerne 
les intrants et les extrants de la 
restauration des écosystèmes. 
L’entrepreneuriat dans la 
restauration des écosystèmes
peut engendrer l’innovation, créer
des emplois et accroître 
l’investissement dans les 
entreprises locales. Les secteurs 
de l’agriculture, de la foresterie, 
de l’approvisionnement en eau, de 
l’énergie et de l’exploitation minière
sont d’importantes parties 
prenantes dans la restauration 
des écosystèmes et peuvent 
s’impliquer à de nombreux niveaux.

Les gouvernements sont 
d’importants agents de la 
restauration à l’échelle locale,
régionale et nationale (Chazdon et
coll., 2020). Les autorités locales
jouent un rôle essentiel dans 

Les communautés locales 
n’ont pas été consultées, et les 
connaissances locales n’ont 
pas été prises en compte. Les 
organisations locales appropriées
n’étaient pas en place pour les
impliquer. Les planificateurs 
et les décideurs n’étaient 
pas suffisamment conscients 
de la valeur de l’implication 
communautaire locale.

De nombreuses entreprises du 
secteur privé ne reconnaissent pas 
les avantages de la restauration
des écosystèmes et n’ont pas offert 
les incitations adéquates pour 
soutenir les mesures. Les coûts de 
la dégradation des écosystèmes 
ne sont pas pris en compte dans 
les finances du secteur privé, bien 
que cette situation soit en train de 
changer.

Les gouvernements ont eu 
tendance à opter pour des projets 
de développement basés sur 
les infrastructures bâties, qu’ils 
jugeaient des options plus sûres, et 
à considérer la restauration des 

Les planificateurs et les décideurs ont 
besoin d’une plus grande sensibilisation 
et de formations pour les aider à réaliser 
que l’implication des communautés locales 
d’utilisateurs des terres peut produire des 
résultats positifs et que les connaissances 
locales peuvent renforcer les interventions 
et les rendre plus durables. Les 
communautés ont besoin de formations sur 
la gestion/l’utilisation durable des terres, 
mettre en place des structures améliorées 
de gouvernance et un leadership des 
communautés pour traiter des problèmes 
communs. Les institutions locales (par 
exemple, les organisations de gestion des 
bassins versants) peuvent avoir besoin 
d’être renforcées en vue de l’action 
collective requise pour gérer les ressources 
écosystémiques partagées.

Les planificateurs et les décideurs 
doivent travailler en partenariat avec les 
propriétaires fonciers et les gestionnaires 
en vue de la restauration des écosystèmes 
pour innover, créer des emplois et accroître 
l’investissement dans les entreprises 
locales. Les grandes entreprises,
qui sont souvent de grands propriétaires 
fonciers, doivent être incluses, car elles ont
les ressources et le pouvoir de mettre en 
œuvre la restauration des écosystèmes. 
Des incitations sont nécessaires pour
encourager le secteur privé à s’impliquer
dans des pratiques durables ou de 
restauration. Il en va de même pour
l’approvisionnement qui doit soutenir 
des pratiques de régénération et de 
restauration, et des environnements
favorables pour les entreprises 
régénératrices locales. Les coûts de la 
dégradation des écosystèmes doivent 
être pris en compte plus largement dans 
les finances du secteur privé. Les accords 
mondiaux relatifs à la biodiversité et au 
changement climatique, ainsi que les 
politiques nationales qui y ont trait, peuvent
aider à changer les normes des entreprises
privées et leur donner les moyens de traiter 
des besoins de restauration.

Les gouvernements doivent investir des 
flux plus importants de financement public 
dans les projets et les programmes de 
restauration des écosystèmes, y compris 
dans la construction d’infrastructures, le 
financement de programmes d’incitation 

Agent social

Tableau 2. Différents types d’agents sociaux et de points d’entrée pour 
leur implication dans la restauration des écosystèmes

Points d’entrée pour
leur implication dans 
la restauration des 
écosystèmes

Ce qui l’a aidé ou
l’a empêché d’avoir 
lieu avant 2020

Ce qu’il faut changer pour
augmenter le taux de 
restauration à l’avenir

Suite...

l’optimisme au cours des dernières années (cf. Message clé 
no 4). Ainsi, les six Principes pour l’investissement responsable 
(PNUE, 2006) ont été élaborés par des investisseurs afin de 
prendre en compte les facteurs environnementaux, sociaux 
et de gouvernance dans les pratiques d’investissements 
mondiaux. Le nombre des signataires de ces principes a 
considérablement augmenté au cours des dernières années, 
passant de moins de 1 500 en 2015 à plus de 3 500 en 

2021 (PRI, 2021). Passer de l’aspiration à l’action doit être 
la prochaine étape essentielle. Plus de 20 % des 2 000 plus 
grandes entreprises du monde ont actuellement des objectifs 
de zéro émission nette, ce qui stimule leur intérêt dans la 
restauration des écosystèmes et augmente le potentiel des 
interventions, telles que les solutions climatiques naturelles en 
vue de débloquer des investissements du secteur privé (Forum 
économique mondial, 2021b).



Remarque : Des mesures spécifiques de restauration pour chacun de ces groupes sont énumérées dans le Tableau 5.

13

RESTAURATION DES ÉCOSYSTÈMES BASÉE SUR LA SCIENCE POUR LES ANNÉES 2020 ET AU-DELÀ

Secteurs 
financier et des 
investissements

Société civile
(organisations
non-
gouvernementales)
 

Groupes
de recherche

le soutien à la restauration des 
écosystèmes, en particulier 
lorsqu’elles forment un partenariat
avec les entreprises et les 
organisations communautaires 
locales. Les régulateurs et les 
institutions gouvernementales 
servent de médiateurs dans les 
interactions entre les agents
sociaux et influencent qui paie 
les coûts et qui reçoit des 
avantages. Ces dispositifs de
gouvernance comprennent des
instruments juridiques et des 
politiques, des tables rondes, des 
règlements commerciaux et la 
coopération entre les pays. Les 
gouvernements contrôlent les 
flux de financement public dans 
les projets et les programmes de 
restauration des écosystèmes, 
y compris la construction des 
infrastructures, le financement des 
incitations ou les programmes de 
compensation, et la prestation de 
services et de commodités aux 
communautés.

Les investisseurs du secteur privé
jouent des rôles essentiels dans 
le soutien à la restauration des 
écosystèmes sous des formes
qui complètent et renforcent
les investissements du secteur 
public. L’investissement du secteur 
privé peut prendre de nombreuses 
formes et peut également impliquer 
des partenariats avec les autorités 
et les entreprises locales
(Message clé no 4).
 
Les organisations de la société 
civile peuvent jouer des rôles 
essentiels dans la mobilisation
des ressources, le renforcement 
des capacités et la sensibilisation à
la dégradation des écosystèmes
et au besoin de les restaurer. Elles 
comprennent les organisations
de femmes, de jeunes et 
environnementales.

Les chercheurs ont un rôle
essentiel à jouer dans 
l’identification et la communication 
des causes de la dégradation. Ils 
doivent concevoir des interventions 
de restauration appropriées, 
basées sur une compréhension 
scientifique des processus 
écologiques, le potentiel de 
réhabilitation et les dimensions
sociales, économiques et politiques
de différentes approches de
restauration.

écosystèmes comme un « plus », 
plutôt que comme un élément 
essentiel.

Les opportunités d’investissement 
dans la restauration des 
écosystèmes étaient limitées et 
n’attiraient pas les investisseurs.

Les organisations de la société 
civile n’étaient souvent pas 
complètement impliquées ou
représentées de manière adéquate, 
et elles n’avaient pas la certitude
qu’elles bénéficieraient des 
résultats.

Les résultats de recherches ont été
utilisés dans de nombreux projets,
mais ignorés dans d’autres, soit
délibérément, soit à cause d’un 
manque de disponibilité de ces 
résultats sous une forme facilement 
compréhensible. La base de 
données probantes des pratiques
de restauration est peu élaborée
et communiquée malgré une 
recherche solide, telle que dans
les influences positives et négatives
des forêts (Gilmour, 2014) et 
des zones humides (Bullock et 
Acreman, 2003) dans le cycle 
de l’eau.

ou de compensation, et la prestation 
de services de réseau et autres aux 
communautés. La comptabilisation
du capital naturel peut aider à refléter les
contributions des écosystèmes sains
à l’échelle nationale et à évaluer le coût des
risques associés aux pertes des ressources 
naturelles. Des systèmes clairs d’incitations 
sont nécessaires, tels que les paiements 
des services écosystémiques et les garde-
fous environnementaux pour les marchés
publics.

Un plus grand nombre d’opportunités 
doivent être lancées afin d’intégrer les 
investisseurs privés dans la restauration 
des écosystèmes sous des formes qui
complètent et renforcent les 
investissements du secteur public. Les 
réductions des obstacles à la croissance 
sur les marchés de compensation carbone
fourniraient également un financement
supplémentaire.

L’implication des organisations de la société 
civile doit être généralisée et elles doivent 
bénéficier d’un soutien pour garantir leur 
accès aux informations essentielles sous 
une forme qu’elles peuvent comprendre. 
Elles doivent également être représentées 
de manière appropriée lors de la 
planification et de la prise de décision. 
Les nouvelles coalitions mondiales (par 
exemple, Extinction Rebellion) peuvent 
galvaniser la société civile afin de soutenir
des écosystèmes.

Les résultats de recherches doivent être
synthétisés et rendus disponibles sous une 
forme compréhensible, telle que l’efficacité 
des solutions fondées sur la nature aux 
problèmes hydriques (Acreman et coll., 
2021). Des recherches supplémentaires et
des efforts de sensibilisation sont 
nécessaires pour permettre aux résultats 
de la restauration des écosystèmes d’être 
extrapolés de manière correcte et pour 
définir des stratégies de gestion adaptative. 
Il existe également des lacunes en matière 
de recherche permettant d’identifier
comment atténuer les compromis à court
et à plus long terme.

Agent social Points d’entrée pour
leur implication dans 
la restauration des 
écosystèmes

Ce qui l’a aidé ou
l’a empêché d’avoir 
lieu avant 2020

Ce qu’il faut changer pour
augmenter le taux de 
restauration à l’avenir
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Quels points de départ 
sont propices à la 
mise en œuvre d’une 
restauration durable 
des écosystèmes ? 
La mise en œuvre de la restauration des écosystèmes sera 
plus facile et aura plus de chance de réussir si elle est 
fondée sur un ensemble commun de principes largement 
partagés. Le partage de la compréhension et des principes 
peut réduire l’incertitude sur le choix des mesures susceptibles 
de bénéficier aux différentes parties prenantes et éviter des 
conséquences imprévues (cf. Message clé no 1). Un processus 
consultatif mondial a été lancé en 2021, visant à adopter des 
principes de restauration des écosystèmes afin de soutenir 

sa mise en œuvre tout au long de la Décennie des Nations 
Unies et dans tous les secteurs, biomes et régions (cf. les dix 
principes ci-dessous). L’harmonisation autour de ces principes 
est également susceptible d’aider à créer des coalitions larges 
et partageant la même vision, et à permettre aux partenariats de 
soutenir une action conjointe en vue de l’amplification des succès 
de restauration. Les partenariats (ODD 17) sont essentiels pour 
un changement systémique et pour coordonner et harmoniser 
la compréhension scientifique, les finances, les infrastructures et 
le renforcement des capacités avec la mise en œuvre d’actions 
de restauration des écosystèmes (MacDonald et coll., 2018). 
Au sein des pays, les coalitions et les réseaux multisectoriels 
peuvent constituer une plateforme hautement efficace en vue 
d’une action collective des entreprises, du gouvernement et de 
la recherche (Boedhihartono et Sayer, 2012 ; Imbach et Vidal, 
2019). Ils peuvent également permettre aux communautés, 
telles que les peuples autochtones, par exemple, de s’impliquer 
dans les processus de restauration et d’avoir confiance qu’elles 
bénéficieront également des avantages de ces processus 
(Arthington et coll., 2018 ; Anderson et coll., 2019).

Le Groupe de travail sur les meilleures pratiques pour la Décennie des Nations 
Unies pour la restauration des écosystèmes a adopté dix principes pour soutenir 
la restauration des écosystèmes suite à une consultation mondiale en 2021 :

1er principe : 	 contribue aux Objectifs de développement durable des Nations Unies et aux 
	 objectifs des conventions de Rio.

2e principe :	 promeut une gouvernance inclusive et participative, l’équité sociale, 
	 et l’égalité du début jusqu’à la fin du processus et des résultats.

3e principe :	 inclut un continuum d’activités de restauration.

4e principe : 	 vise à obtenir le degré le plus élevé de restauration de la biodiversité, 
	 de la santé et de l’intégrité des écosystèmes, et du bien-être humain.

5e principe :	 traite des causes directes et indirectes de la dégradation des écosystèmes.

6e principe :	 incorpore tous les types de connaissances, et promeut leur échange et leur 
	 intégration tout au long du processus.

7e principe :	 est basé sur des objectifs et des buts écologiques, culturels et écologiques
	 à court, moyen et long terme bien définis.

8e principe :	 est adapté aux contextes locaux écologiques, culturels et socioéconomiques, 
	 tout en prenant en considération les paysages terrestres ou marins plus larges.

9e principe : 	 comprend le suivi, l’évaluation et la gestion adaptative tout au long de la 
	 durée du projet ou du programme et au-delà.

10e principe : 	 est activé par des politiques et des mesures qui promeuvent ses progrès 
	 à long terme, encourageant la réplication et l’expansion.

(FAO, CGE et SER de l’UICN, 2021) 



15

RESTAURATION DES ÉCOSYSTÈMES BASÉE SUR LA SCIENCE POUR LES ANNÉES 2020 ET AU-DELÀ

La collaboration entre les secteurs peut être très efficace 
pour stimuler la restauration des écosystèmes. Le potentiel 
de collaboration accrue entre les ingénieurs et les écologistes 
est un excellent exemple. Trouver des solutions aux questions 
de gestion des ressources naturelles n’est souvent pas un 
simple choix entre des solutions d’ingénierie classique et des 
solutions fondées sur la nature : la restauration appropriée 
des écosystèmes intègre les infrastructures construites afin 
de fournir des solutions optimales au bien-être humain, au 
développement et aux problèmes de conservation (Études de 
cas nos 5 et 6).

Les plateformes peuvent accélérer le processus 
d’expansion de la restauration. Les plateformes deviendront 
les « centres communautaires » de restauration, unissant les 
populations et les organisations par-delà les frontières, les 
langues et les contextes. Elles peuvent donner de la visibilité 
aux actions de restauration et créeront des points d’entrée 
pour l’implication, l’échange de connaissances, le suivi et la 
communication des leçons apprises et des pratiques efficaces 
(cf. par exemple la plateforme en ligne de la Décennie des 
Nations Unies qui vise à fournir des informations et à faciliter les 
liens entre les différents composants du mouvement mondial 
de restauration). Dans un environnement mondialisé, numérique 
et connecté, les plateformes en ligne dédiées à la restauration 
restauration sont susceptibles de jouer un rôle clé dans 
l’intégration des mouvements de restauration, le suivi des progrès 
et la dissémination des bonnes pratiques. Les plateformes 
peuvent également fournir des données et des compétences 
techniques en vue de la planification spatiale (Linke et coll., 
2019), ce qui peut garantir que les multiples parties prenantes 

bénéficient sur le plan social, économique et environnemental de 
la restauration des écosystèmes (cf. Message clé no 3). Il existe 
de bons exemples d’initiatives nationales, telles que le Défi de 
Bonn qui est le plus large mouvement mondial de restauration 
des paysages forestiers, et que les plateformes régionales qui 
le soutiennent, telles que AFR100, Initiative 20x20 et ECCA30 
(Saint-Laurent et coll., 2020).

Les politiques et les institutions innovantes de 
restauration sont essentielles pour obtenir des victoires 
en matière de biodiversité, de climat et de bien-être 
humain. Les mesures efficaces de restauration exigeront de 
mettre l’accent sur les mécanismes de gouvernance, les droits 
de propriété et des utilisateurs, et une identification claire de 
ceux qui ont accès aux ressources, ou devraient y avoir accès. 
Si ces aspects, comme les incertitudes relatives à la propriété 
foncière, ne sont pas correctement traités et intégrés au sein des 
actions de restauration, il est peu probable que les populations 
et les écosystèmes bénéficieront de résultats positifs nets 
(McLain et coll., 2021). Des dispositifs et des politiques 
efficaces de gouvernance en vue d’obtenir des résultats 
positifs nets de la restauration peuvent être mis en place en 
renforçant l’harmonisation et l’interaction entre les secteurs et 
les niveaux de gouvernement (Chazdon et coll., 2021b). Les 
politiques, les institutions et les relations de pouvoir existantes 
sont susceptibles de créer des obstacles à la restauration des 
écosystèmes et d’exiger des modifications et un réalignement 
afin de créer les conditions favorables adéquates (Sapkota et 
coll., 2021 ; Sayer et coll., 2021). Les dispositifs institutionnels 
doivent traiter de la discordance spatiale et temporelle entre les 
avantages de la restauration et les besoins socio-économiques.
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1. La restauration des 
écosystèmes offre de 
multiples avantages, 
bien que leur répartition 
ne soit souvent pas 
équitable 
La restauration des écosystèmes peut potentiellement 
produire de multiples avantages sociaux et 
environnementaux. La restauration est une approche qui peut 
renforcer les capacités de gestion avisée de l’environnement 
au sein des communautés (Kittinger et coll., 2016), améliorer 
la santé mentale et physique, et le bien-être des populations 
(Aronson et coll., 2020 ; Breed et coll., 2020), aider à atténuer 
les effets du changement climatique et à s’y adapter (Exemple 
no 1: Message clé no 1), améliorer la qualité de l’eau (Acreman 
et coll., 2021), réduire l’érosion des sols (Teng et coll., 2019), 
restaurer la fertilité des sols (Étude de cas no 7) et empêcher 
l’extinction des espèces (Newmark et coll., 2017). Dans de 
nombreux cas, les avantages peuvent être durables et rentables 
(Reij et Garrity, 2016), ce qui élargit l’éventail d’options relatives 
aux écosystèmes pour les futures générations. Cependant, 
dans certains cas, il existera des compromis à faire lorsque la 
restauration des écosystèmes désavantage certains membres 
de la société.

La restauration des écosystèmes, qui est typiquement une 
solution fondée sur la nature, peut être un complément de 
solutions d’ingénierie technique et d’écosystèmes fondés 
sur la production. Les infrastructures naturelles et créées 
par l’homme peuvent être combinées afin d’augmenter les 
avantages pour la société et l’environnement (Étude de cas no 4). 
Lorsque des infrastructures créées par l’homme sont requises, 
la restauration des écosystèmes devrait également être mise 
en œuvre afin de soutenir le fonctionnement efficace des 
écosystèmes locaux et d’en atténuer la dégradation éventuelle. 
La restauration des écosystèmes peut également être mise 
en œuvre à plus grandes échelles, telles que les paysages de 
bassins versants, les zones côtières et les paysages marins, afin 
de fournir des refuges et des couloirs pour la biodiversité, de 
protéger l’approvisionnement en eau, et de créer des tampons 
qui minimisent les impacts des tempêtes, des inondations, des 
glissements de terrain, des tsunamis et des incendies. Les 
infrastructures bâties peuvent être reconverties pour soutenir la 
restauration des écosystèmes (Étude de cas no 5). Les systèmes 
naturels peuvent être conçus afin d’augmenter les biens et les 

services (Étude de cas no 6). Ainsi, de nombreux pays dans 
le monde tirent des avantages des mangroves naturelles et 
replantées qui les protègent contre les inondations (Menéndez 
et coll., 2020).

Les différents résultats, avantages et coûts des actions de 
restauration deviennent évidents sur différentes échelles 
temporelles et spatiales. Des avantages et certains résultats 
ne peuvent être obtenus qu’après une période considérable, 
particulièrement la restauration des forêts et des récifs 
coralliens, la durée de vie des arbres et des coraux pouvant être 
de plusieurs siècles. Les coûts élevés initiaux et les délais de 
jouissance des avantages matériels sont d’importants obstacles 
à la restauration des écosystèmes. Des approches innovantes 
de financement et de nouveaux dispositifs institutionnels sont 
nécessaires pour surmonter ces obstacles au passage à l’action 
(cf. Message clé no 4).

Il est crucial de comprendre comment les avantages et les 
coûts associés sont répartis, mais aussi d’évaluer la totalité 
des retours sur les investissements dans la restauration. 
Les systèmes terrestres, côtiers, fluviaux et océaniques sont 
souvent des ressources contestées qui sont utilisées par de 
multiples parties prenantes. Par conséquent, les avantages 
agrégés de la restauration peuvent masquer d’importants 
déséquilibres (Lele et Srinivasan, 2013, Exemple no 2 : Message 
clé no 1), certains avantages pouvant profiter à un petit nombre 
de parties prenantes tandis que les coûts sont supportés par 
d’autres. Les décisions de restauration peuvent comporter de 
nombreux compromis. Ainsi, la restauration des forêts et des 
zones humides d’amont peut être favorable à la biodiversité 
et à l’atténuation du changement climatique, mais elle réduit 
généralement le rendement en eau en aval (Filoso et coll., 2021 
; Acreman et coll., 2021). De la même manière, la prestation 
de services écosystémiques peut être répartie de manière 
inégale aux membres de la communauté et aux groupes 
d’utilisateurs des forêts (Lakerveld et coll., 2015), ce qui soulève 
des questions difficiles quant à ceux qui pourront profiter de 
la restauration des forêts endommagées. De plus, comme 
nous l’avons vu plus haut, les coûts de restauration peuvent 
être immédiats, tandis que les avantages se manifestent avec 
le temps. Identifier comment, quand et à qui les avantages de 
la restauration profitent est essentiel pour qu’elle soit réussie. 
L’implication inclusive dès le départ dans la planification de la 
restauration est susceptible de permettre une répartition plus 
équitable des avantages nets (Hall et coll., 2021) et d’améliorer 
le potentiel de réussite de la restauration.

RESTAURATION DES ÉCOSYSTÈMES BASÉE SUR LA SCIENCE POUR LES ANNÉES 2020 ET AU-DELÀ

18

Messages clés pour le cadre 
d’inversion de la tendance à la 
dégradation des écosystèmes
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2.	 Les principales 
conditions propices 
à la restauration, 
en particulier les 
normes locales et la 
gouvernance, peuvent 
faire pencher la 
balance en faveur de la 
restauration
Une restauration robuste implique de négocier et 
d’équilibrer de multiples objectifs. Les mesures et les 
décisions de restauration émergent des interactions entre des 
acteurs avec des demandes et des intérêts concurrents selon 
les paramètres biophysiques, spirituels, de biodiversité, de 
moyens de subsistance ou de genre (Mansourian, 2021). Les 
parties prenantes pourraient s’attendre à différents résultats 
de la gestion d’une ressource naturelle partagée (Stanturf et 
coll., 2019). Comprendre les processus politiques, sociaux et 
économiques qui influencent la prise de décision à de multiples 
échelles et entre différents groupes de parties prenantes est 
essentiel pour naviguer entre leurs motivations potentiellement 
conflictuelles de restaurer les écosystèmes (Ellis et coll., 2021). 
Les motivations mondiales de restauration des écosystèmes 
(p. ex. éviter l’extinction des espèces, atténuer les effets 
du changement climatique ou s’y adapter) peuvent ne pas 
correspondre aux motivations locales de restauration qui sont 
souvent centrées sur les besoins locaux (p. ex. l’eau propre, 
des avantages spirituels et de subsistance) (Holl et Brancalion, 
2020 ; Höhl et coll., 2020). Dans un lieu donné, la motivation 
envers la restauration des populations dépendra des contextes 
écologiques, sociaux, politiques, économiques et juridiques, 
influencés par les processus historiques, les relations sociales et 
les inégalités. Ces motivations sont susceptibles d’être ignorées 
si les initiatives de restauration rapides « à grande échelle » 
priorisent les approches descendantes au lieu de stratégies 
plurielles, démocratiques et localisées (Ellis et coll., 2021). En 
même temps, la satisfaction des exigences mondiales sera 
cruciale pour préserver le soutien financier. Les mécanismes et 
les stratégies à de multiples échelles, des accords mondiaux 
aux associations communautaires, qui peuvent négocier des 
intérêts variés sont essentiels à la restauration à long terme.

La restauration requiert de forger des partenariats durables 
et significatifs avec les populations locales et les institutions. 
La conception de mesures de manière inclusive, qui répond 
aux perceptions locales et qui démontre que la restauration 
peut répondre aux besoins locaux est essentielle à sa réussite 
dans les endroits où les populations utilisent la terre (Wilson et 
Coomes, 2019). La dégradation des ressources naturelles est 
souvent engendrée par des conflits concernant la propriété, le 
manque de clarté sur la propriété foncière, et/ou la faiblesse de 
la gouvernance (Fonds international de développement agricole 
ou IFAD, 2016). Ainsi, tandis que la moitié de la surface terrestre 
de la planète est considérée comme la propriété coutumière 
des peuples autochtones et des communautés locales, seul 

un dixième est juridiquement reconnu comme tel (Rights 
and Resources Initiative, 2015). Garantir les droits fonciers 
et de propriété est absolument critique pour le succès de la 
restauration (Bissell, 2020 ; Mansourian, 2017 ; McLain et coll., 
2021). Cette garantie est fondamentale pour la gouvernance 
locale, la gestion avisée des ressources, les moyens de 
subsistance, le partage des bénéfices et le respect des droits 
humains (Larson et Springer, 2016). Sans la reconnaissance 
claire des droits, le respect de la règle de droit ou des lois et 
des mécanismes de responsabilisation en place, les normes 
locales, les conflits, les récits et les systèmes traditionnels 
de connaissances (Lopes et coll., 2021) (cf. Exemple no 3 : 
Message clé no 2) peuvent être négligés, ce qui amenuise les 
chances de succès de la restauration.

Les politiques et les acteurs de la restauration sont présents dans 
de multiples secteurs gouvernementaux. Un grand nombre des 
changements systémiques requis pour promouvoir la restauration 
des écosystèmes s’appuie sur des décisions gouvernementales 
par le biais d’interventions politiques qui promeuvent ou entravent 
les activités de dégradation et de restauration. Les incitations 
gouvernementales sont particulièrement importantes pour la 
promotion de la restauration des biens publics non monétisés 
qui n’attirent pas les investissements du secteur privé (Ding et 
coll., 2017). Plusieurs pays ont fait des promesses ambitieuses 
en matière de restauration globale en vue de concrétiser des 
objectifs relatifs au climat et à d’autres services écosystémiques 
globaux. Cependant, la réalisation de ces objectifs dépend 
de l’intégration des promesses de restauration à de multiples 
niveaux politiques et réglementaires afin que les aspirations 
nationales puissent se transformer en plans d’action capables de 
généraliser la restauration sur le terrain (Holl, 2017). Comme c’est 
le cas de toute activité économique émergente, la restauration 
est susceptible d’avoir lieu plus rapidement si elle jouit du soutien 
du gouvernement afin de surmonter les principaux obstacles et 
de réduire les risques des investissements privés (Hanson et 
coll., 2015 ; Chazdon et coll., 2017). L’établissement d’initiatives 
intersectorielles de restauration en harmonie avec les politiques 
publiques et les programmes sociaux à de multiples niveaux 
peut tirer profit des actions de restauration, réformer les régimes 
fonciers et créer un lien entre les interventions locales et les 
aspirations politiques (Rights and Resources Initiative, 2020) 
(Étude de cas no 2). La croissance des nouveaux marchés 
pour les solutions basées sur la nature en est une bonne 
illustration. Actuellement, peu de pays reconnaissent les droits 
communautaires sur le carbone à l’égard de terres possédées 
par les communautés ou qui leur sont attitrées. Par conséquent, 
alors que de nouvelles opportunités financières voient le jour, des 
adaptations des cadres juridiques existants seront nécessaires 
ou la création de nouveaux cadres qui encouragent l’action 
locale et le partage des bénéfices, tout en protégeant contre 
l’accaparement par les élites (Rights and Resources Initiative et 
Université McGill, 2021).

L’expansion et la dissémination de la restauration des 
écosystèmes sont susceptibles d’exiger l’abandon des 
politiques et des subventions contre-productives, et la 
reconversion des ressources destinées à la conservation 
et à la restauration. Les politiques et subventions agricoles 
actuelles ne sont souvent pas propices aux objectifs de 
conservation et de restauration. En fait, le soutien à la 
conservation, l’arrêt de la production et les autres biens publics 
ne constituent que 5 % des 600 milliards de dollars américains 
annuels de soutien financier agricole fourni en moyenne entre 
2014 et 2016 par les pays qui produisent les deux tiers de la 
production agricole mondiale (Searchinger et coll., 2020).
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La combinaison et la coproduction des connaissances 
traditionnelles et scientifiques sont la clé d’une restauration 
efficace. La restauration des écosystèmes est une activité 
pluridisciplinaire qui peut être promue par le biais d’un grand 
nombre d’approches différentes et s’appuyer sur différents 
types de connaissances. Détenir les informations correctes et 
avoir accès à l’expertise permettant d’orienter les décisions 
selon le calendrier approprié est essentiel pour surmonter les 
obstacles écologiques et sociaux à l’efficacité et à la durabilité 
de la restauration. Les connaissances traditionnelles ainsi que 
scientifiques sont vitales, et doivent être intégrées et harmonisées 
de manière appropriée (Arthington, 2021). La recherche et les 
initiatives de développement peuvent grandement contribuer à 
créer des solutions de restauration relevant des défis de mise 
en œuvre. Dans de nombreux cas, les informations critiques 
existent, mais les décideurs n’y ont pas accès. La combinaison 
des connaissances traditionnelles et scientifiques requiert 
des partenariats équitables et la conciliation des processus 
historiques qui marginalisaient les systèmes de connaissances 
plurielles afin de permettre leur inclusion dans les politiques 
(Anderson et coll., 2019). Les initiatives de renforcement des 
capacités qui mettent l’accent sur la mise en pratique des 
connaissances d’une manière qui correspond et est appropriée 

au contexte local peut être une étape importante de la création 
de conditions favorables à la restauration (Bloomfield et coll., 
2019). La coproduction de connaissances interdisciplinaires 
nécessitera de prendre en compte des perspectives diverses 
et légitimes en matière de biodiversité et d’appliquer des 
procédures éthiques et adaptatives négociées avec les acteurs 
locaux (Pascual et coll., 2021).

Certains endroits se prêtent mieux que d’autres à la 
restauration. Il existe de nombreuses conditions favorables 
différentes, leur importance relative pour la restauration variant 
selon les différents contextes socioécologiques. De nombreux 
documents précédents ont traité de ce sujet. Le Tableau 3 
présente une liste détaillée, mais non exhaustive, des conditions 
favorables qui sont généralement importantes pour le succès de 
la restauration mettant l’accent sur la gouvernance et les droits. 
L’une des stratégies de restauration des écosystèmes consiste 
à concentrer les efforts sur les localités où les conditions sont 
plus susceptibles de produire de bons résultats, et de réduire 
les coûts et les risques (cf. Message clé no 3). Lorsque les 
principales conditions favorables ne sont pas présentes, il est 
souvent essentiel que des ressources supplémentaires soient 
investies pour les créer (Baynes et coll., 2017).
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Régime et droits 
fonciers

Implication des 
femmes et des 
groupes marginalisés

Structure de 
gouvernance 
polycentrique

Contexte politique

Contexte stratégique

Les droits des ressources/les dispositifs fonciers 
sont-ils garantis et se prêtent-ils à la restauration 
(y compris les règlements de zonage) ? Les 
propriétaires fonciers pensent-ils que leurs droits 
d’accès/de gestion des ressources
sont garantis ? La perception quant à la garantie 
de régimes fonciers/droits d’usage est essentielle 
pour la réussite de la restauration dans un 
ensemble de contextes, car elle permet à ceux 
qui gèrent la terre de tirer profit de la restauration 
à l’avenir. Existe-t-il une volonté politique de 
reconnaissance des droits fonciers ?

Les femmes sont-elles impliquées dans les 
processus décisionnaires sur l’utilisation et 
les droits des ressources naturelles ? Certains 
groupes marginalisés dépendent-ils de ressources 
naturelles pour leur subsistance ? L’accès, les 
avantages et le contrôle sont-ils équitables ? 
Le genre, la race, la caste, la classe, etc. 
peuvent affecter la manière dont les populations 
interagissent avec leur environnement, et différents 
groupes peuvent considérer différents avantages 
comme étant plus ou moins importants. Les 
femmes ont particulièrement tendance à jouer un 
rôle essentiel dans la conservation de la nature 
dans de nombreux contextes. L’implication
de l’ensemble des utilisateurs est importante pour 
une restauration réussie.

La région dispose-t-elle de mécanismes ou d’un 
historique de collaboration et de partenariat entre 
les différents niveaux de gouvernance ? 
La gouvernance polycentrique, lorsque de 
nombreux niveaux et organes différents de 
gouvernance travaillent ensemble pour élaborer 
et faire appliquer les règles, peut promouvoir 
la restauration parce qu’elle est plus adaptable 
et moins risquée que d’autres modèles de 
gouvernance.

Les conditions sociales sont-elles transparentes 
et relativement stables (p. ex. en matière de 
stabilité politique et de conflit interne) ? Des 
systèmes culturellement appropriés sont-ils 
en place en vue de la résolution de conflits 
et de l’application des règles ? Les endroits 
qui sont politiquement instables sont plus 
vulnérables aux conditions qui ont tendance 
à détourner l’attention de la restauration (y 
compris la corruption, une priorisation moindre 
de la restauration par rapport à des questions 
plus pressantes, à la volatilité autour de droits 
et régimes fonciers, etc.). Inversement, les 
processus de résolution des conflits pertinents 
sur le plan local peuvent aider à la mise en œuvre 
de la restauration et promouvoir la longévité.

Le contexte stratégique soutient-il la restauration 
ou les stratégies se contredisent-elles les unes 
les autres ? Existe-t-il un « chevauchement 
des stratégies » (lorsque certaines stratégies 
soutiennent la restauration et d’autres

Les gouvernements ont besoin 
de reconnaître, d’évaluer et 
d’adapter les droits fonciers et 
d’utilisateurs, le cas échéant, 
afin de permettre à ceux qui 
régissent ou gèrent les terres 
et l’eau de tirer profit de la 
restauration à l’avenir.

Les gouvernements, les 
ONG, les organisations de 
la société civile et d’autres 
acteurs impliqués dans la mise 
en œuvre de la restauration 
doivent impliquer les membres 
de la communauté dans les 
processus décisionnaires d’une 
manière inclusive, s’efforçant 
tout particulièrement 
d’inclure les voix qui ne sont 
pas forcément entendues 
autrement, et de traiter de la 
question des inégalités de 
genre.

Les exécutants devraient 
s’efforcer de mettre en 
relation les différents organes 
et niveaux de gouvernance 
concernés par le biais de 
l’implication, du renforcement 
de la sensibilisation, de la 
formation et (le cas échéant) 
de la restructuration de 
gouvernance afin de garantir la 
collaboration et le partenariat 
entre différentes échelles 
et différents niveaux de 
gouvernance.

Si les planificateurs et 
décideurs veulent apprécier 
la manière dont la résolution 
des conflits peut aider à 
la mise en œuvre de la 
restauration et promouvoir la 
longévité, il faut répondre au 
besoin de renforcement de la 
sensibilisation et de formation.
Les endroits en conflit ne sont 
pas forcément les meilleurs 
candidats pour la restauration 
jusqu’à ce que le conflit soit 
résolu.

Les stratégies régissant les 
ressources à l’échelle nationale 
et infranationale doivent être 
examinées et modifiées afin de 
garantir qu’elles promeuvent 

Baynes et coll., 2015 ; 
Baynes et coll., 2017 ; 
Byron, 2001 ; Cronkleton et 
coll., 2017 ; Mansourian et 
coll., 2019 ; Mercer, 2004 ; 
RRI, 2020 ; Wilson, 2016 

Baynes et coll., 2019, 
Broeckhoven et Cliquet, 
2015 ; Singh et coll., 2021 ; 
Siqueira et coll., 2021 

Carlisle et Gruby, 2019 ; 
Long et coll., 2018 ; Ota et 
coll., 2020 

Baynes et coll., 2015 ; 
Le et coll., 2012 

Baynes et coll., 2015 ; 
Chazdon et coll., 2016 ; 
Djenontin et coll., 2018 

Aspect

Tableau 3. Principaux aspects de gouvernance locale et des droits jouant un 
rôle dans la restauration des écosystèmes

Questions directrices afin d’évaluer 
le statut ou la situation

Action potentielle basée 
sur l’évaluation

Références

Suite...
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Historique de la 
cohésion sociale

Leadership local

Historique de 
l’utilisation/de la 
culture des 
ressources

Accès au marché et 
informations sur le 
marché 

Connaissances et leur 
disponibilité

non) ? Les stratégies régissant les ressources 
à l’échelle nationale ou infranationale peuvent 
promouvoir ou entraver la restauration, même 
si elles ne traitent pas explicitement de la 
restauration. Le chevauchement des stratégies 
peut engendrer la confusion et des problèmes 
réglementaires lors de leur mise en œuvre.

Existe-t-il des communautés ou des régions 
ayant un historique de cohésion et d’auto-
organisation communautaires ? Les régions 
ont-elles un historique d’auto-organisation, 
travaillant de manière collaborative sur 
l’ensemble des secteurs ou des mouvements 
sociaux ? Lorsqu’il existe des conflits locaux 
au sujet de l’utilisation des ressources ou 
qu’il n’existe aucun système encourageant la 
collaboration, l’investissement social requis en 
vue de la restauration peut être considérable. 
L’identification d’endroits où les populations 
sont capables de bien travailler ensemble est 
important pour une restauration rentable.

Les leaders sont-ils capables de s’impliquer 
dans la restauration ? Des leaders visionnaires 
peuvent jouer un rôle important dans 
l’intégration de la restauration dans la culture 
de la région locale et la mise en place du 
soutien nécessaire à une gestion avisée 
de longue durée.

Les régions ont-elles un historique d’utilisation 
et de gestion durables des ressources 
naturelles, ou des liens avec la base des 
ressources ? Les endroits qui ont un historique 
d’utilisation et de gestion des ressources 
naturelles peuvent être de bons candidats 
pour la restauration des écosystèmes afin 
de s’assurer des avantages en matière de 
subsistance.

Les communautés/organisations de la région 
ont-elles un historique de production locale par 
le biais de coopératives ou d’autres moyens ? 
Existe-t-il des mécanismes de coordination de 
l’accès au marché ? Si ce n’est pas le cas, des 
ressources auront besoin d’être allouées afin 
d’en mettre en place.

Une pluralité de connaissances (locales, 
traditionnelles, scientifiques, approches de 
sciences citoyennes générant des données 
probantes, etc.) est-elle à la disposition 
des planificateurs et des décideurs ? Les 
connaissances locales sont-elles incorporées 
ou documentées ? Les connaissances 
scientifiques, locales et traditionnelles sont 
cruciales pour prendre les bonnes décisions en 
matière de projets de restauration et il est donc 
essentiel qu’elles existent et qu’elles soient 
accessibles, compréhensibles et adaptées 

plutôt que n’entravent
des écosystèmes. 

Les exécutants doivent mettre 
l’accent sur l’identification 
d’endroits où les populations 
peuvent bien travailler 
ensemble afin de tirer un profit 
mutuel d’une restauration 
rentable. Lorsque la cohésion 
sociale est plus faible, les 
exécutants sont susceptibles 
de devoir investir dans 
l’établissement de la confiance, 
la résolution du conflit local 
ou le développement de 
groups communautaires et le 
renforcement des capacités de 
gouvernance.

Les exécutants peuvent 
identifier, former et soutenir les 
leaders et les défenseurs de la 
restauration des écosystèmes 
afin de créer et de renforcer 
une culture de restauration 
au sein des activités de 
développement.

Les exécutants, les 
gouvernements et les 
chercheurs peuvent créer 
des partenariats avec les 
communautés et documenter 
les bonnes pratiques des 
endroits où la restauration des 
écosystèmes a amélioré les 
moyens de subsistence par le 
biais d’une utilisation et d’une 
gestion avisées des ressources 
naturelles, puis utiliser ces 
bonnes pratiques pour catalyser 
les travaux de restauration dans 
d’autres endroits.

Les exécutants peuvent fournir
un soutien pour créer 
des coopératives et des 
associations afin de regrouper 
la production (par exemple, les 
coopératives de production 
durable de café d’ombre). 
Allouer des ressources et du 
temps pour mettre en place 
des mécanismes garantissant 
l’accès au marché.

Les exécutants et les 
planificateurs peuvent : 
1) effectuer des évaluations 
des connaissances locales et 
scientifiques disponibles ; 
2) garantir l’inclusion et 
la participation actives 
équitables des détenteurs des 
connaissances ; 
3) garantir que toutes les 
connaissances sont disponibles 
sous des formes et dans les 

Baynes et coll., 2017 ; 
Wilson et Coomes, 2019 

Le et coll., 2012 ; Metcalf 
et coll., 2015 ; Nerfa et 
coll., 2021 ; Wilson et 
Coomes, 2019

Reyes-García et coll., 2019

Byron, 2001 ; Le et coll., 
2012 ; Brancalion et coll., 
2017

Djenontin et coll., 2018 ; 
Reyes-García et coll., 
2019 ; Garzón et coll., 
2020 ; Chazdon et coll., 
2021a

Aspect Questions directrices afin d’évaluer 
le statut ou la situation

Action potentielle basée 
sur l’évaluation

Références

Suite...
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afin de pouvoir être immédiatement incorporées 
aux processus de décision. Certains systèmes 
de connaissances sont-ils exclus activement ou 
passivement de la prise de décision ?

langues appropriées et 
4) s’assurer que les lacunes en 
matière de connaissances sont 
identifiées et que de nouvelles 
recherches et la revitalisation 
des connaissances
font l’objet d’investissements. 
Des conseillers techniques 
doivent être disponibles 
pour aider ceux qui ont des 
expertises ou expériences 
différentes.

Aspect Questions directrices afin d’évaluer 
le statut ou la situation

Action potentielle basée 
sur l’évaluation

Références

3. Une restauration 
efficace des 
écosystèmes requiert 
la gestion équitable 
des compromis
Les objectifs et les valeurs des parties prenantes, 
lorsqu’elles sont correctement représentées, 
engendreront souvent des mesures relatives à la 
restauration. La restauration peut avoir des avantages et 
des coûts variés, les parties prenantes et les détenteurs des 
droits mesurant ces avantages et ces coûts différemment selon 
leurs valeurs culturelles et leurs systèmes de connaissances 
(Constant et Taylor, 2020). Les planificateurs, les praticiens et les 
communautés font souvent face à un éventail de décisions au 
sujet des avantages et des résultats, des types d’écosystèmes 
à restaurer, des méthodes de restauration à utiliser, des espèces 
à planter, des endroits et des régions ciblés, du financement, 
et des considérations en matière de risques et d’incertitudes 
(Brancalion et coll., 2019). Le problème relatif aux décisions 
est complexe parce que tous les aspects peuvent varier, et 
varient généralement, selon l’endroit et le moment des différents 
paysages, et la relative importance de chaque aspect peut varier 
selon les parties prenantes. Par conséquent, afin de garantir 
le succès de la restauration, il est essentiel que les différentes 
perspectives soient entièrement comprises et prises en compte 
de manière explicite dans l’espace. La participation devrait être 
promue dans toutes les étapes du processus de restauration, 
depuis la vision, la conception et la mise en œuvre jusqu’au 
suivi (Evans et coll., 2018 ; Kingsford et coll., 2021). Afin de 
concrétiser la planification participative, les planificateurs de la 
restauration et les autres acteurs devront consacrer le temps et 
les ressources nécessaires à l’approche participative.

Dans un programme de restauration, d’importants 
compromis sont susceptibles d’émerger entre les 
différents objectifs et résultats écologiques, économiques 
et sociaux. La restauration peut engendrer des gagnants et 
des perdants, et d’inévitables compromis (Étude de cas no 8). 
Les contributions de la nature au bien-être de l’être humain 
varieront dans l’espace et le temps. Les étapes précoces de 
la restauration fournissent souvent des services réglementaires 

plus importants, tandis que les étapes plus tardives fournissent 
plus de services d’approvisionnement, tels que les produits du 
bois (Naime et coll., 2020 ; Zeng et coll., 2019). En règle générale, 
les forêts peuvent permettre d’augmenter l’infiltration de l’eau 
dans le sol, mais cela ne suffit pas à compenser les pertes très 
élevées d’interception et d’évaporation. Par conséquent, les 
forêts provoquent globalement une réduction du rendement 
en eau en aval dans un même bassin versant (Filoso et coll., 
2017 ; Acreman et coll., 2021), même si elles l’augmentent 
potentiellement dans d’autres endroits du fait du surplus de 
précipitations. De plus, les zones humides d’amont augmentent 
généralement les inondations et diminuent les ressources 
hydriques (Bullock et Acreman, 2003 ; Acreman et coll., 2021). 
Dans les régions arides et semi-arides, l’augmentation de la 
couverture végétale grâce à la restauration peut diminuer les 
flux d’eau (Shi et coll., 2021). En outre, la restauration des zones 
humides urbaines peut exposer les êtres humains aux maladies 
transmises par les moustiques et autres maladies vectorielles. Le 
maintien de larges débris de bois dans les rivières afin de créer 
un habitat pour les poissons peut s’avérer être un danger pour 
les activités de loisirs (Finlayson et Horwitz, 2015). Ces réalités 
soulignent le besoin de façonner une compréhension partagée 
des avantages et des coûts potentiels de la restauration pour 
différents groupes au fil du temps afin de motiver les populations 
et de mobiliser les ressources (Boedhihartono et Sayer, 2012).

Les compromis peuvent être mieux analysés en traitant 
de questions clés relatives à la répartition des avantages 
et des coûts de la restauration dans le processus de 
planification. Voici les questions clés : 1) De quelle manière 
les biens et services écosystémiques changent-ils en 
fonction de la dégradation, la conservation ou la restauration ? 
2) Quelles sont les causes et les risques de la dégradation 
écosystémique, et qui sont les gagnants et les perdants ? 
3) Quels avantages/résultats/désagréments sont susceptibles 
d’être obtenus par le biais de la restauration, dans quelles 
échelles de temps, et quelle est leur répartition ? 4) Quelles 
sont les implications de l’identification des compromis pour 
les priorités de restauration ? 5) Quelles régions ou quels types 
de restauration sont susceptibles de maximiser les multiples 
avantages tout en minimisant les coûts ? 6) Où et quand les 
actions de restauration devraient-elles être programmées dans 
l’espace et dans le temps ? 7) Où et avec quelle intensité les 
actions de restauration devraient-elles être mises en œuvre 
? La réponse à ces questions et la négociation entre les 
différents points de vue sont essentielles à une restauration 
durable et réussie (cf. les cinq recommandations ci-dessus) 
(Metzger et coll., 2017). Les partenariats avec les praticiens 
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et les scientifiques sont essentiels et requièrent la participation 
des scientifiques aux projets de restauration sur le terrain 
et à la prise de décision collaborative. Les projets réussis de 
restauration sont caractérisés par l’implication communautaire 
et le transfert de connaissances entre scientifiques, praticiens, 
membres de la communauté et organisations administratives 
du processus décisionnaire (Dickens et Suding, 2013). La prise 
en compte des connaissances des groupes de recherche en 
matière de processus et d’interactions écologiques, ainsi que 
des connaissances des parties prenantes spécifiques aux sites, 
est essentielle.

Une planification spatiale robuste de la restauration en 
soutien à la prise de décision peut augmenter la probabilité 
de résultats de restauration durables et rentables. La 
planification spatiale de la restauration peut aider à prendre 
des décisions de restauration qui clarifient les avantages, 
reconnaissent les compromis et limitent le risque de restauration 
des écosystèmes dans des endroits inappropriés (cf. Exemple 
no 4 : Message clé no 3) (Strassburg et coll., 2019, 2020 ; 
Hermoso et coll., 2015). La planification spatiale aide également 
à garantir que les décisions sont solides sur le plan écologique 
et qu’elles sont rentables, ce qui est important étant donné le 
besoin inévitable de faire des compromis entre les ambitions 
de restauration des écosystèmes, les exigences d’autres défis 
importants de développement et le financement disponible 
(Exemple no 5 : Messages clés nos 3 et 4). La planification spatiale 

Bonnes pratiques d’utilisation des scénarios de planification de la restauration 

1 :	 Le processus de planification spatiale doit impliquer, mobiliser et prendre en compte les aspirations 
	 d’un large éventail de parties prenantes, quel que soit leur statut en matière de régime foncier. Ce 
	 processus doit être facilité et bien informé sur le plan scientifique et social, mais il ne prescrit pas de 
	 décisions. La contribution des diverses parties prenantes demeure une partie essentielle du processus 
	 de planification et de décision.

2 :	 Les stratégies d’appui aux décisions doivent être conçues pour fournir des renseignements destinés 
	 à la fois aux politiques ascendantes et aux initiatives descendantes de restauration des écosystèmes, 
	 objectivement basées sur les meilleures connaissances scientifiques et locales disponibles.

3 :	 Il n’est souvent pas possible de maximiser les multiples aspects et résultats simultanément, car il 
	 existe des compromis, des interactions, des retours d’informations et des décalages temporels 
	 entre eux. L’évaluation des compromis entre les avantages/les résultats/les désagréments et les coûts 
	 est cruciale pour prendre des décisions mieux informées et trouver des solutions équilibrées constituant 
	 un « bon compromis ». Cette approche permet l’identification de solutions qui fonctionnent bien dans 
	 les situations où les avantages/résultats/désagréments et coûts sont multiples.

4 : 	 Les analyses de scénario peuvent être utilisées pour comparer les performances des options, des 
	 actions et des politiques alternatives de restauration, et sont importantes pour faciliter la communication 
	 entre les scientifiques, les praticiens, les propriétaires fonciers et les décideurs. L’évaluation des 
	 avantages/résultats/désagréments anticipés des actions de restauration, y compris des approches 
	 « business as usual », est essentielle pour avoir une idée précise des améliorations prévues des 
	 performances relatives aux alternatives existantes.

5 :	 Le suivi, la gestion adaptative, le renforcement des capacités et l’échange de connaissances sont 
	 essentiels à la réussite de la mise en œuvre et à l’examen du processus de planification spatiale 
	 (Message clé no 5).

doit incorporer des aspects sociaux à l’échelle appropriée et 
par le biais de processus inclusifs, ou clarifier ses limitations 
lorsqu’elle n’est pas en mesure de le faire.

Les gouvernements nationaux, les organisations 
internationales, les communautés locales et d’autres 
parties prenantes de la restauration aux échelles 
infranationales doivent identifier et prioriser les endroits 
où les actions de restauration sont rentables. La 
restauration est plus susceptible d’être durable dans les 
endroits où les avantages sont élevés par rapport aux coûts et 
aux risques socio-économiques (Hermoso et coll., 2015). Les 
actions de restauration sont également plus susceptibles d’y 
attirer les investissements privés nécessaires pour compléter 
le financement gouvernemental et l’assistance officielle 
au développement. Tandis que la communauté mondiale 
se prépare à intensifier ses efforts au cours de la Décennie 
des Nations Unies pour la restauration des écosystèmes, 
les décideurs ont besoin d’une approche et d’un processus 
robustes de planification spatiale de la restauration en vue 
d’obtenir le juste équilibre entre les différents aspects de la 
restauration. Les cinq orientations ci-dessous synthétisent 
la compréhension conceptuelle, les cadres appliqués et les 
principes clés permettant d’aider à créer le capital social 
nécessaire pour gérer et faire les compromis de restauration 
par le biais d’une approche et d’un processus robustes de 
planification spatiale de la restauration.

Metzger et coll., 2017
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4. L’infrastructure 
des finances et du 
marché est cruciale 
pour l’amplification 
et la durabilité de 
la restauration des 
écosystèmes
Les investissements dans la restauration requièrent des 
sources publiques et privées de financement. Les besoins 
dans le domaine de la restauration excèdent largement 
les budgets des gouvernements nationaux, des donateurs 
internationaux et des banques multilatérales de développement 
(Sewell et coll., 2020). Tandis que la restauration peut produire 
d’importants bénéfices nets (p. ex. la restauration des paysages 
forestiers est susceptible de générer entre 7 et 30 dollars 
américains par dollar investi (Verdone et Seidl, 2017), le déficit 
cumulé de l’investissement mondial dans la restauration ainsi 
que la conservation est estimé à 300 milliards de dollars par 
an (Ding et coll., 2017). Combler ce déficit d’investissement 
mondial exigera un financement à la fois des secteurs publics 
et privés (Liagre et coll., 2015). Émergeant de la pandémie 
de COVID-19, les plans de reprise économique de plusieurs 
pays ont accru la disponibilité du financement public dans la 
restauration par le biais du développement rural, de la lutte 
contre le changement climatique et de la conservation de la 
biodiversité. Ainsi, certaines ressources liées au budget de l’UE 
à long terme de 2021 à 2027 et à NextGenerationEU (budget 
de 1 800 milliards d’euros) qui visaient à reconstruire l’Europe 
après la pandémie (Direction générale du budget, 2021), seront 
investies dans la restauration. Plus généralement, outre les 
fonds directement alloués à la restauration, les programmes 
publics axés sur le développement rural offrent également des 
ressources qui y sont consacrées. Ainsi, le Mahatma Gandhi 
National Rural Employment Scheme (programme de garantie de 
l’emploi rural) en Inde, qui est l’un des programmes de soutien 
des moyens de subsistance les plus importants au monde, 
appuie la restauration des terres à grande échelle (Ravindranath 
et Murthy, 2021). L’investissement privé dans la restauration 
peut être lié à différentes sources, telles que les fonds de 
responsabilité sociale des entreprises, les programmes de 
compensation carbone basés sur le marché ou les banques de 
compensation et des instruments financiers variés (cf. Exemple 
no 5 : Messages clés nos 3 et 4).

L’investissement des entreprises dans la restauration 
est rentable sur le plan commercial. L’augmentation des 
données prouvant les effets néfastes de la détérioration des 
terres, des mers, de l’eau douce et du climat, la réalisation 
croissante de la manière dont ces pertes naturelles affectent 
directement les activités commerciales (Forum économique 
mondial, 2020), les préférences pro-environnementales des 
consommateurs, les changements réglementaires et le passage 
d’un modèle centré sur les actionnaires à un modèle centré 
sur les parties prenantes (Schoenmaker, 2017) ont initié un 
changement des incitations du secteur privé, encourageant 
les entreprises à regarder au-delà des profits à court terme. 
Un des arguments commerciaux en faveur de la restauration 
consiste à reconnaître que la restauration offre des opportunités 
d’augmenter les profits, de réduire les risques, de renforcer 
la résilience commerciale et de fournir un leadership fondé 
sur les valeurs (Forum économique mondial, 2021 a, b). Ne 
serait-ce qu’aux États-Unis, l’économie de restauration génère 

25 milliards de dollars américains par an en production 
économique, dont 9,5 milliards en revenus annuels directs et 
15 milliards par le biais de liens indirects (interentreprises) et 
de l’augmentation des dépenses des ménages (BenDor et 
coll., 2015). Dans le sud de l’Angleterre, de récentes données 
probantes indiquent que la restauration des terres agricoles à 
l’échelle du paysage augmente potentiellement la contribution 
des terres agricoles au développement économique et à l’emploi 
en augmentant les flux des multiples services écosystémiques 
(Newton et coll., 2021). Les marchés du carbone, bien 
qu’actuellement de petite taille, sont en augmentation dans le 
domaine de l’utilisation des forêts et des terres (Forest Trends’ 
Ecosystem Marketplace, 2020), offrant des opportunités 
supplémentaires de financement fondées sur le marché.

De nombreux instruments de finance durable publique 
et privée sont disponibles pour soutenir la restauration. 
La restauration peut potentiellement relever de multiples défis 
mondiaux, tels que l’atténuation du changement climatique, la 
diminution de la pauvreté et la perte de biodiversité. Ce potentiel 
a stimulé l’élaboration de plusieurs instruments financiers 
innovants (Tableau 4) dont ceux qui permettent d’obtenir 
du capital (instruments de capitaux et de dettes, tels que les 
obligations vertes ou « green bonds ») et d’atténuer les risques, 
tels que les mécanismes d’assurance. Les mécanismes 
financiers et du marché, qui offrent des produits ou des services 
générant des profits tout en restaurant les terres et les voies 
d’eau, peuvent donner naissance aux incitations économiques 
propices à la restauration (Brancalion et coll., 2017 ; Besacier 
et coll., 2021). Cependant, les opérations du secteur privé 
auront besoin d’être considérablement modifiées pour que les 
instruments financiers puissent être à l’échelle des opportunités 
disponibles. Ainsi, le faible appétit pour les risques des acteurs 
institutionnels qui préfèrent les fonds de retraite à long terme et 
les procédures bureaucratiques, et les échelles de temps dans 
lesquelles les entreprises fonctionnent, vont à l’encontre des 
besoins des acteurs locaux de la restauration. Les innovations 
institutionnelles devront augmenter, telles que les mécanismes 
de financement mixte qui réunissent les financements privés 
et les ressources et organisations intermédiaires publiques 
ou philanthropiques ayant la capacité de répondre aux 
besoins locaux tout en réduisant les risques encourus par les 
investisseurs (Exemple no 5 : Messages clés nos 3 et 4).

Une économie de restauration peut mobiliser les parties 
prenantes locales par le biais de l’amélioration des 
moyens de subsistance, de la création d’emplois et du 
développement commercial. Les emplois, les opportunités 
commerciales liées à l’économie de restauration, et la clarté 
sur la façon dont la restauration complète et améliore les 
moyens de subsistance locaux, sont essentiels pour une 
restauration à l’échelle mondiale. Ainsi, aux États-Unis, 
l’économie de restauration soutient environ 220 000 emplois 
(BenDor et coll., 2015) et le programme de garantie de 
l’emploi rural en Inde emploie des millions de personnes 
dans la restauration des terres (Ravindranath et Murthy, 
2021). Les projets de restauration de l’habitat côtier aux 
États-Unis ont créé en moyenne 17 emplois par million de 
dollars dépensés, un rapport similaire aux secteurs de la 
conservation, et beaucoup plus élevé que les industries 
traditionnelles, y compris la production de charbon, de gaz 
et d’énergie nucléaire (Edwards et coll., 2013). En général, 
la croissance des initiatives qui lient la restauration aux 
activités économiques, sociales et culturelles plus larges 
est très probable parce qu’elles ajoutent de la valeur sur de 
multiples fronts. Cependant, une telle approche exige que 
les planificateurs reconnaissent que la restauration est plus 
qu’une activité technique (p. ex. plantage d’arbres). Les 
règlements nationaux doivent inciter à la restauration, et les 
opportunités financières devraient être rendues accessibles à 
un groupe plus large d’acteurs de la restauration sur de plus 
longues périodes.
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Le secteur privé peut être un vecteur important de la 
restauration à condition que les politiques et incitations 
correctes soient en place. Le financement privé est 
généralement basé sur les évaluations des retours sur 
investissement et des risques encourus par les investisseurs. 
Les politiques et les incitations qui augmentent les revenus 
(p. ex. l’amélioration des prix et des conditions du marché 
pour les produits de restauration en réduisant la concurrence 
issue de la déforestation illégale ; les réglementations qui 
entraînent l’accroissement de la valeur de la séquestration 
du carbone), qui réduisent les coûts (p. ex. structures fiscales 
améliorées) et qui atténuent les risques (p. ex. amélioration 
des cadres juridiques soutenant les investissements dans la 
restauration), peuvent contribuer à une augmentation des 
investissements privés dans la restauration. La répartition 
inégale des coûts et des avantages des projets de 
restauration peuvent en faire des investissements risqués. 
De plus, lorsque la restauration procure principalement 
des avantages publics (par exemple, une amélioration de 
la qualité de l’eau) et peu d’avantages privés à court terme 
(par exemple, une amélioration des rendements agricoles 
ou des emplois), le financement privé peut être limité au 

domaine de la responsabilité sociale des entreprises. 
D’autre part, dans les conditions propices, les produits 
(p. ex. la récolte durable de bois) et les services (p. ex. la 
séquestration du carbone) de restauration peuvent offrir 
des retours sur investissement intéressants. Les mesures 
publiques, qui renforcent les connaissances mutuelles des 
bailleurs de fonds et des communautés de restauration 
sur leurs domaines respectifs et améliorent la relation de 
confiance entre les gouvernements, les investisseurs et 
la société civile, devraient contribuer à la croissance de 
l’investissement privé (Tobin-de la Puente et Mitchell, 2021). 
Les institutions nationales et infranationales ont un rôle 
essentiel à jouer, car la bonne gouvernance diminuera les 
risques, améliorera la confiance et augmentera la probabilité 
de financement des investissements dans la restauration 
et des paiements de services environnementaux avec des 
retours sur investissement à long terme (Canning et coll., 
2021). De plus, le capital social créé par les programmes 
de responsabilité sociale des entreprises peut fournir une 
sorte de politique d’assurance qui rapporte lorsque les 
investisseurs et l’économie en générale sont confrontés à 
une crise majeure de confiance (Lins et coll., 2019).
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Échanges
dette-nature
 

Banques
de compensation
et de conservation

Investissement à 
impact social

Obligations climat
et vertes

Compensation de 
biodiversité 

Classe d’actifs 

Dons

La dette d’un pays en développement est achetée en
échange d’investissements locaux dans la 
conservation.

Crédits pour compenser les dégâts environnementaux,
les espèces ou les écosystèmes mis en danger
de manière réellement inévitable. Les revenus sont 
utilisés pour conserver ou pour protéger d’autres 
endroits.

Ils visent à maximiser les répercussions 
environnementales et sociales positives des activités 
commerciales. 

Titre de créance qui peut être échangé
entre des parties

Instruments économiques utilisés pour faciliter le 
développement économique tout en concrétisant les 
objectifs de biodiversité. Leur utilisation ne devrait être 
qu’en dernier recours, après avoir essayé d’éviter ou 
de minimiser la perte de biodiversité.

Large groupe d’investissements dans les écosystèmes 
qui regroupe les projets par région

Fonds fournis pour des objectifs spécifiques qui ne 
font pas l’objet d’un remboursement

La Fondation Leonardo-DiCaprio et la TNC
ont facilité un prêt à faible intérêt et des dons de 
26 millions de dollars américains en faveur du projet 
marin des Seychelles qui comprend 30 % de la surface 
océanographique entourant les îles.

Des instruments de banques de compensation ont 
été introduits aux États-Unis pour la protection des 
zones humides, les normes régissant les banques de 
compensation ayant été établies en 2008.

Eco.business Fund, fondé en 2014 par la Banque 
allemande de développement, Conservation 
International et Finance in Motion. A attiré plus de 
600 millions de dollars américains. 

Terra Bella Fund, un fonds d’investissement privé qui 
fournit un capital de démarrage aux projets à impact 
élevé de réduction des émissions communautaires.

Le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) a émis
des obligations bleues (ou « blue bonds ») mettant 
l’accent sur les écosystèmes côtiers.

La Société financière internationale (SFI)) a émis des 
obligations forestières (ou « forest bonds ») générées 
par le Kasigau REDD+ Corridor Project au Kenya.

En 2017, HSBC a lancé une obligation durable 
(ou « sustainability bond ») de 1 milliard de dollars 
américains pour soutenir les résultats relatifs aux ODD.

Les directives européennes « Oiseaux » et « Habitats » 
de l’UE soutiennent l’utilisation de la compensation de 
biodiversité dans l’ensemble du réseau Natura 2000 
de l’UE.

Le Crédit Suisse et McKinsey ont lancé un exposé de 
position intitulé « Conservation Finance: from Niche to 
Mainstream » en 2016.

Fonds pour l’adaptation : fonds international destiné 
aux initiatives qui aident les communautés dans les 
pays en développement à s’adapter au changement 
climatique

Instruments 
financiers
verts

Tableau 4. Exemples de mécanismes financiers innovants qui promeuvent le 
capital naturel (restauration et conservation)

Quels sont-ils ? Exemples



RESTAURATION DES ÉCOSYSTÈMES BASÉE SUR LA SCIENCE POUR LES ANNÉES 2020 ET AU-DELÀ

28

5. La gestion 
adaptative et le suivi 
sont essentiels à 
l’efficacité et à la 
durabilité des actions 
de restauration
Le suivi transparent, l’évaluation et la gestion adaptative 
sont des éléments essentiels et transversaux du processus 
de restauration des écosystèmes. Le suivi de la restauration 
peut avoir lieu de l’échelle locale à l’échelle mondiale (Reytar et 
coll., 2020). Pourtant, de nombreuses actions de restauration 
ne font pas l’objet d’un suivi et n’ont pas de plan de suivi formel 
ou de fonds alloués à un programme de suivi (Wortley et coll., 
2013). Un sondage sur les projets de restauration au Mexique 
a conclu que seuls 2 % d’entre eux effectuaient le suivi des 
indicateurs sociaux (Méndez-Toribio et coll., 2021). La gestion 
adaptative est un élément vital du cycle d’un projet. Il s’agit 
d’un cadre systématique qui comprend quatre phases : 
le visionnement, la conceptualisation, l’action et la durabilité. 
Le feed-back à des intervalles réguliers du cycle fournit des 
opportunités d’ajuster les priorités, de modifier les activités 
de mise en œuvre et de réaligner les ressources en fonction 
des changements de conditions et des nouvelles informations 
par le biais de l’apprentissage continu en association avec 
l’adaptation à des connaissances accrues (Stanturf et coll., 
2019). La gestion adaptative promeut la prise de décision 
flexible en vue de modifier les activités existantes ou de créer de 
nouvelles activités en cas de nouvelles circonstances ou si des 
projets n’atteignent pas leurs objectifs. La gestion adaptative a 
été utilisée pour optimiser les projets de restauration côtière en 
Floride (LoSchiavo et coll., 2013), ainsi que la restauration de 
bassins versants au Népal (Bhattarai et coll., 2021), entre autres 
(cf. Exemples nos 6 et 7 : Message clé no 5).

Les efforts de capitalisation des bonnes pratiques de 
restauration des écosystèmes s’appuient sur les leçons 
tirées à la fois des réussites et des échecs. L’apprentissage 
quant à la manière dont le système socioécologique et ses 
nombreux composants réagissent aux actions de restauration 
crée des opportunités de les adapter et de les ajuster en 
réduisant les incertitudes, en identifiant les conditions qui 
empêchent les progrès et en améliorant les résultats des projets, 
des programmes et des pratiques (Murray et Marmorek, 2003). 
En mettant l’accent sur les récits de succès, les aspects négatifs 
des projets, des programmes ou des pratiques de restauration 
des écosystèmes sont ignorés ou ne sont pas utilisés de manière 
efficace comme expériences d’apprentissage (cf. Message 
clé no 2 ; Bull et coll., 2018). Les efforts de capitalisation des 
bonnes pratiques de restauration des écosystèmes s’appuient 
sur les leçons tirées à la fois des réussites et des échecs révélés 
par des études de cas robustes, les analyses des données 
de suivi de projet, et la documentation des expériences et 
des résultats. Les parcours d’apprentissage sont importants 
à tous les niveaux : au sein des agences gouvernementales 
qui établissent les politiques ; au niveau des organisations non 
gouvernementales qui mettent en œuvre des programmes visant 
des impacts sociaux et environnementaux ; des investisseurs et 

les bailleurs de fonds qui cherchent à réduire les risques de leurs 
investissements ; des secteurs des entreprises et des industries 
qui dépendent des chaînes d’approvisionnement pour leurs 
produits, et des communautés qui sont directement touchées 
par la dégradation et la restauration des écosystèmes.

Les objectifs de restauration des écosystèmes devraient 
être des cibles mobiles, plutôt que statiques. Les 
écosystèmes sont complexes et dynamiques, et il est 
typiquement impossible de savoir comment les écosystèmes 
socioécologiques répondront aux actions de restauration et au 
changement écosystémique (Timpane-Padgham et coll., 2017). 
La plupart des écosystèmes et leurs environs sont confrontés à 
un avenir imprévisible, y compris à d’importantes répercussions 
du changement climatique et aux conséquences de la présence 
d’espèces envahissantes établies (Belote et coll., 2017). À 
l’avenir, de nouveaux types d’écosystèmes pourraient résulter 
de la restauration, car le retour aux conditions écosystémiques 
de référence peut ne pas être possible ou faisable (Acreman 
et coll., 2014 ; Higgs et coll., 2014). Bien que des aspirations 
élevées quant à la restauration stimulent l’action et motivent 
l’implication et l’engagement, l’incapacité à atteindre des 
objectifs ambitieux ou la confrontation à des objectifs 
inatteignables peut décourager le passage à l’action, réduire 
l’investissement et engendrer la méfiance. Être adaptatif en 
proposant des buts progressifs et en réajustant les objectifs et 
les plans d’action au fil du temps en fonction des changements 
observés permet d’inscrire les actions de restauration dans 
une théorie du changement en relation avec un large éventail 
d’objectifs (Newton et coll., 2016 ; Tableau 2).

Des évaluations de référence sont nécessaires pour 
l’efficacité du suivi et du bilan. Trop souvent, des actions 
de restauration sont prises sans une robuste évaluation de 
référence des conditions sociales et écologiques. Bien que 
la science disponible puisse souvent fournir une orientation, 
les connaissances précises des processus écosystémiques 
ne sont pas facilement transférables d’un site à l’autre. Les 
données et les analyses écologiques et sociales de référence 
sont essentielles à l’élaboration de plans robustes d’action 
locale. Sans elles, aucun réel progrès ne peut être évalué de 
manière quantitative. Les évaluations de référence fournissent 
un important point de départ pour l’implication de multiples 
parties prenantes, leur permettant de devenir des agents du 
changement (Arthington, 2021). Des actions de restauration 
sont susceptibles de fournir la première opportunité de 
contribution sur la façon de stopper ou réduire la dégradation 
et mettre en place des actions de restauration. Les évaluations 
de référence devraient inclure des indicateurs biophysiques de 
dégradation des terres, des eaux douces ou des eaux de mer, 
et des indicateurs des conditions socio-économiques et du 
bien-être humain. Ces indicateurs doivent faire l’objet d’un suivi 
tout au long du processus de restauration.

Les critères de suivi dépendent hautement du contexte, 
particulièrement lorsque l’ensemble du spectre des 
écosystèmes est pris en compte (Figure 1). Les structures de 
suivi de la restauration des écosystèmes peuvent être basées 
sur un cadre principe-critère-indicateur (Chazdon et coll., 
2020) ou sur un ensemble d’objectifs de projet (Buckingham 
et coll., 2019). Dans tous les cas, les communautés locales 
peuvent être activement impliquées dans la conception de 
l’évaluation, de cadres et d’outils de gestion et de suivi. Le 
suivi participatif peut être une manière très efficace d’impliquer 
les communautés locales et de suivre les multiples aspects 
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du changement socioécologique (Evans et coll., 2018). Les 
systèmes réussis de suivi participatif recueillent les informations 
selon quelques indicateurs simples, répondent aux priorités 
locales, fournissent des incitations appropriées à la participation, 
catalysent l’apprentissage et la prise de décision en se basant 
sur de fréquentes analyses et des interactions multiniveaux avec 
d’autres parties prenantes (Evans et coll., 2018). Reconnaître 
la responsabilité multicouche et différenciée de diverses parties 
prenantes et la dynamique des pouvoirs qui intègre la prise de 
décisions, l’évaluation des résultats, et l’application des lois 
et des règlements est essentiel à la gestion adaptative et à la 
participation des parties prenantes (Osborne et coll., 2021). 
Dans ce contexte, la reconnaissance et l’habilitation des agents 
du changement contribuent à leur sentiment d’appropriation 
du processus de restauration et à leurs motivations quant à 
une implication continue. Le suivi fondé sur la télédétection 
peut être efficace pour évaluer les changements de la qualité 
de la végétation, et de la couverture forestière et arbustive 
sur des nombreuses échelles spatiales (Reytar et coll., 2021 ; 
Almeida et coll., 2021), mais il a peu de chances de fournir des 
informations sur les dimensions ou les changements sociaux 
des populations ou la diversité des animaux ou des espèces de 
plantes de sous-bois des écosystèmes forestiers.

Les cadres de suivi locaux, régionaux, nationaux et mondiaux 
devraient être conçus pour fournir des informations 
complémentaires et vérifiables pour un éventail d’objectifs. 
À l’échelle des projets locaux, les indicateurs de suivi devraient 
comprendre les résultats de pratiques spécifiques et des 
techniques de mise en œuvre ; les conditions écologiques ; les 
conditions sociales et le bien-être humain, y compris des femmes, 
des jeunes et des groupes marginalisés ; le leadership et les 
capacités ; et la rentabilité. À l’échelle locale, les indicateurs de suivi 

devraient incorporer des informations sur les résultats sociétaux 
généraux des actions de restauration des écosystèmes, tels que 
la réduction des risques de catastrophes, le développement des 
moyens de subsistance et la création d’emplois ; le renforcement 
des capacités et la formation ; les impacts sur la biodiversité ; 
l’élaboration des politiques et l’intégration intersectorielle. Ainsi, 
l’application de l’Indice de durabilité pour la restauration des 
paysages au Salvador montre comment différents indicateurs 
socio-économiques et biophysiques interagissent afin de donner 
un statut général de restauration d’un paysage (Zamora-Cristales 
et coll., 2020). À l’échelle nationale, ces indicateurs devraient 
également comprendre l’impact des actions de restauration des 
écosystèmes sur la réduction de la dégradation au sein et dans 
l’ensemble des catégories d’utilisation des terres et de l’eau. Le 
suivi global des actions de restauration sera axé sur l’utilisation 
de l’imagerie de télédétection afin de détecter les changements 
de la couverture végétale et de ses propriétés, le changement 
d’utilisation des terres, les répercussions sur les rivières, et 
pour identifier les endroits où la dégradation et la restauration 
ont lieu sur d’importantes échelles spatiales. Les outils et les 
plateformes de suivi indépendants, nationaux et internationaux, 
peuvent soutenir l’envoi de rapports aux conventions de l’ONU 
et à des plateformes mondiales, telles que le Baromètre de la 
restauration élaboré par l’UICN initialement pour suivre les 
progrès de restauration des paysages forestiers et à partir de 
2022, de l’ensemble des écosystèmes terrestres, y compris les 
eaux côtières et intérieures. Une action coordonnée similaire 
n’existe pas encore pour suivre les progrès de tous les domaines 
de restauration des écosystèmes (Tickner et coll., 2020). La FAO 
et les partenaires du Groupe de travail sur le suivi de la Décennie 
ont lancé en 2021 le Cadre de suivi de la restauration des 
écosystèmes, un effort de collaboration pour suivre les progrès 
de la Décennie.
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La restauration est un processus qui a lieu sur une longue 
période et offre de nouvelles occasions d’implication, 
d’apprentissage et d’innovation. La restauration constitue 
l’occasion de s’impliquer dans une action collective et de forger 
de nouvelles alliances avec de multiples parties prenantes, y 
compris des groupes autochtones, marginalisés ou sociaux 
mal reconnus. Une restauration réussie requiert l’élaboration 
de partenariats efficaces à long terme, et ce faisant, crée de 
multiples avantages sociaux, économiques et écologiques, et 
même culturels et spirituels. Les actions de restauration ont 
besoin d’être durables. Il est par conséquent important que ces 
mesures soient inclusives et réactives aux besoins des différents 
individus et entités qui ont un intérêt dans les paysages terrestres 
et aquatiques nécessitant une restauration. 

Les communautés locales doivent être équipées pour 
prendre la direction des mouvements de restauration. Les 
détenteurs de droits et les parties prenantes de la communauté 
et des paysages doivent être au cœur des mouvements de 
restauration par le biais de leurs positions légitimes en tant 
qu’intendants des terres, propriétaires et décideurs locaux. Les 
organisations locales et communautaires peuvent directement 
traiter des besoins locaux et sont susceptibles d’avoir la 
capacité, la motivation et les connaissances locales nécessaires 
pour prendre des mesures efficaces de restauration. De plus, 
les connaissances locales peuvent être agrémentées d’un 
soutien technique qui facilite la restauration fondée sur les 
meilleures pratiques scientifiques. L’habilitation des processus 
décisionnels locaux en vue de la restauration, en incorporant 
les connaissances locales et les traditions culturelles, peut 
contribuer à des résultats durables. 

La restauration requiert des changements fondamentaux 
des institutions économiques et politiques afin qu’elles 
prêtent attention aux avantages variés et à long terme 
d’écosystèmes sains. Les leçons tirées des succès et des 
échecs de restauration précédents doivent être mises en 
œuvre afin d’amplifier la restauration des écosystèmes. Les 
valeurs immédiates et à long terme de la restauration des 
écosystèmes doivent être soigneusement prises en compte afin 
de susciter l’investissement et l’engagement nécessaires à la 
concrétisation des objectifs de la Décennie des Nations Unies 
pour la restauration des écosystèmes. La restauration offre des 
avantages variés dans différents contextes et sur des périodes 
différentes, permettant à la fois des améliorations à court terme 
des moyens de subsistance et de l’adaptation à des menaces 
climatiques futures incertaines. Il peut être nécessaire de 
forger de nouvelles formes d’institutions économiques et de 
gouvernance qui reconnaissent les rôles à court et à long terme 
des écosystèmes dans la croissance d’économies résilientes.

Les idéaux de la Décennie des Nations Unies pour la 
restauration des écosystèmes, à savoir le partenariat, 
l’inclusion et l’action concertée, doivent être fondés sur 
le partage des principes fondamentaux, des bonnes 
pratiques et des approches pratiques du suivi et de 
l’évaluation. Au fur et à mesure que la restauration des 
écosystèmes est graduellement adoptée, la mise en œuvre 
doit être appuyée par des données probantes, des outils et 
des méthodes qui traduisent les concepts génériques dans les 
réalités des contextes socio-environnementaux. La coordination 
et l’harmonisation des mesures peuvent prendre du temps 
et demander du soutien pour renforcer le capital social local 
nécessaire à une mise en œuvre efficace (Chazdon et coll., 
2021b). Le partage des principes fondamentaux peut former la 
base de la définition de priorités d’interventions de restauration, 
et guider le suivi et la gestion adaptative (Chazdon et coll., 2020 ; 
Kingsford et coll., 2021). Ces principes devront être adaptés aux 
réalités locales, en incorporant les connaissances écologiques 
locales et traditionnelles, et l’expérience des praticiens.

Les actions de restauration des écosystèmes fournissent 
aux multiples agents du changement des opportunités 
de collaboration. La restauration requiert le partage 
d’informations exploitables et l’implication inclusive dès le 
départ pour des mesures collectives qui contribuent à bâtir 
la confiance et le capital social et politique, créant ainsi des 
économies plus résilientes (Ostrom, 1990). Outre les mesures 
à l’échelle des secteurs recommandées au Tableau 5, nous 
mettons l’accent sur l’importance de la formation d’alliances 
multisectorielles, particulièrement aux échelles infranationales 
(Étude de cas no 2). Ces alliances peuvent jouer un rôle unique 
d’intermédiaire pour communiquer, comprendre et équilibrer 
les compromis de restauration, galvanisant le soutien 
de partenariats efficaces à long terme entre les secteurs 
publics et privés. Elles peuvent également aider à renforcer 
le corpus de données factuelles sur la restauration, tirées de 
connaissances scientifiques, de l’expérience des praticiens, 
de connaissances locales et traditionnelles, et de l’expérience 
issue des politiques, qui dissipe les mythes et la science de 
qualité médiocre, et reconnaît les compromis.
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Recommandations : 
renforcement du mouvement de 
restauration des écosystèmes



n	 Élaborer et faire appliquer les lois, les cadres de responsabilité, les indicateurs et les mécanismes de transparence qui 
	 régulent et restreignent les activités engendrant la dégradation des écosystèmes (y compris l’exploitation minière, la perte 
	 d’habitat, le commerce illégal d’animaux, la chasse illégale, la surpêche).

n	 Reconnaître et réduire les vecteurs de dégradation au sein des initiatives gouvernementales.

n	 Élaborer une vision et une planification à long terme de la restauration avec l’implication des principaux détenteurs de 
	 droits et parties prenantes.

n	 Encourager les groupes de travail intersectoriels qui harmonisent la restauration avec l’atténuation du changement 
	 climatique, la conservation de la biodiversité et le développement durable.

n	 Réformer les politiques de régimes fonciers et déléguer la gestion des terres aux communautés locales.

n	 Récompenser/payer les intendants locaux pour la protection et la restauration des services écosystémiques.

n	 Augmenter les capacités à tous les niveaux, y compris en créant de nouvelles institutions axées sur les objectifs de 
	 gouvernance efficace à long terme.

n	 Améliorer la transparence et lutter contre la corruption des systèmes de gouvernance relatifs à la gestion des 
	 écosystèmes.
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n	 S’organiser pour former des coopératives et se soutenir mutuellement en vue de la mise en œuvre de la restauration.

n	 Être ouvert à l’adoption et au partage de nouvelles pratiques, et prêts à faire la démonstration des résultats à d’autres acteurs.

n	 Reconnaître et réduire les vecteurs de dégradation provenant de la mauvaise utilisation des sols ou des pratiques de 		
	 gestion des ressources.

n	 Impliquer les membres de la famille et de la communauté dans les activités de restauration sur les exploitations agricoles 
	 et les zones gérées, dans les paysages terrestres/marins environnants.

n	 Appliquer et documenter les connaissances et les expériences locales.

Mesures pour les propriétaires fonciers, les détenteurs de terres et les gérants de ressources

Tableau 5. Recommandations spécifiques pour les actions de restauration des 
écosystèmes par différents agents sociaux

Chacun de ces agents a ses propres besoins et ses propres motivations. Ils contribuent à la restauration de manière unique, mais 
leurs efforts doivent être mis en synergie afin de se compléter de sorte que les actions de restauration des écosystèmes soient un 
objectif partagé. Dans certains cas, l’intégration des solutions fondées sur la nature et l’ingénierie classique constitue l’approche 
optimale de la restauration (cf. Études de cas nos 5 et 6). Ci-dessous vous trouverez une liste non exhaustive de recommandations 
de tous les types d’acteurs.

n	 Concevoir de nouveaux produits, plateformes et services technologiques commerciaux qui soutiennent les activités de 
	 restauration et le partage des connaissances.

n	 Identifier et reconnaître les avantages de la restauration permettant de réduire les risques auxquels les diverses chaînes 
	 d’approvisionnement sont exposées.

n	 Créer de nouveaux marchés pour les produits et les services basés sur la restauration.

n	 Faire la transition vers une économie bénéfique à la nature et avec zéro émission nette.

n	 Reconnaître et réduire les vecteurs de dégradation au sein des chaînes commerciales d’approvisionnement, y compris les 
	 activités extractives non viables.

n	 Devenir les leaders du mouvement de restauration des écosystèmes, en partenariat avec les gouvernements, les peuples 
	 autochtones et la société civile.

n	 Intégrer et promouvoir la prise de décision communautaire dans les modèles d’investissement.

n	 Investir dans les actions de restauration et de conservation locales et régionales.

Mesures pour le secteur des affaires

Mesures pour les agences et les organisations gouvernementales



n	 Trouver des manières innovantes de réduire les risques des investissements dans la restauration et d’accroître les 
	 opportunités, y compris en intégrant une comptabilité du capital naturel dans les décisions d’investissement.

n	 Mettre en place des protections sociales, des processus diligents, des cadres de responsabilité, des indicateurs 
	 et la transparence.

n	 Élargir les opportunités pour intégrer la comptabilité du capital naturel dans les décisions d’investissement.

n	 Désinvestir dans les entreprises et les secteurs qui dégradent les écosystèmes.

n	 Fournir de la microfinance destinée aux mesures locales de restauration par le biais d’investissements.

n	 Mettre en place des mécanismes de financement mixte en partenariat avec les agences publiques et les organisations 
	 de la société civile.

n	 Soutenir le processus à long terme de financement de la restauration.
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n	 Créer des voies d’implication, d’action et de leadership communautaires et des voies destinées aux groupements 
	 de femmes et de jeunes.

n	 Identifier et promouvoir les « champions » de la restauration dans l’ensemble de la société, et inspirer les jeunes.

n	 Aider à construire une communauté de praticiens de la restauration à tous les niveaux de la société.

n	 Adopter une approche globale. Associer les actions de restauration avec les opportunités économiques et le soutien aux 
	 moyens de subsistance, y compris les opportunités destinées aux femmes et aux jeunes.

n	 Encourager les intendants de la restauration des écosystèmes par le biais de paiements directs en espèces et d’autres 
	 systèmes de récompenses.

n	 Présenter les actions de restauration par le biais de projets pilotes.

n	 Devenir les leaders du mouvement de restauration des écosystèmes, en partenariat avec les gouvernements et la 
	 société civile.

Mesures pour les organisations de la société civile

n	 Synthétiser les recherches précédentes et indiquer de manière impartiale comment et où la restauration des écosystèmes 
	 peut prospérer et les limitations des connaissances disponibles.

n	 Évaluer la place de la restauration des écosystèmes comparée à d’autres priorités et approches de développement 
	 (telles que les solutions techniques).

n	 Identifier les avantages sociaux et économiques de la restauration et la répartition de ces avantages. Communiquer 
	 clairement au sujet des compromis et des désagréments de la restauration.

n	 Disséminer les meilleurs conseils scientifiques dans un langage facile à comprendre.

n	 Fournir un service d’interprétation des conclusions et des conseils scientifiques.

n	 Faire de nouvelles recherches dans les domaines prioritaires qui aident à concevoir des mesures efficaces de 
	 restauration et à informer les décideurs.

Mesures pour les scientifiques et les conseillers techniques

Mesures pour les secteurs de la finance et des investissements
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Cette section présente des études de cas de projets de restauration d’écosystèmes et des exemples qui sont en relation directe 
avec les messages clés. Tandis que les études de cas couvrent une large gamme de projets de restauration d’écosystèmes 
dans un grand nombre de régions, les titres des exemples indiquent les numéros des messages clés applicables pour faciliter 
les références.

Études de cas et exemples 
liés aux messages clés

ÉTUDE DE CAS NO 1. RESTAURATION DES EXPLOITATIONS 
AGRICOLES ET DES MOYENS D’EXISTENCE EN AIDANT À 
LA RÉGÉNÉRATION NATURELLE DES ARBRES DANS LES 
ZONES ARIDES
Les zones arides occupent plus de 40 % de la superficie mondiale des terres et selon les estimatifs, 2 milliards de personnes 
y habitent. Dans les années 1970 et 1980, les régions arides de Maradi et de Zinder au Niger dans le Sahel ouest-
africain ont connu de multiples sécheresses et famines, ainsi qu’un grave manque de bois de chauffage, de matériaux de 
construction et de fourrage. La dégradation des sols avait rendu l’agriculture presque impossible. La régénération naturelle 
assistée (RNA) a été incluse dans le programme Nourriture contre travail dans les années 1980. Elle consistait à inciter les 
agriculteurs, par le biais d’une aide alimentaire, à investir leurs efforts dans la croissance d’arbres sur des portions de terres 
non cultivées (Tougiani et coll., 2009). L’approche de la RNA implique généralement la sélection de souches d’arbres et de 
plants existants à protéger, l’élagage des troncs et la protection des plants en cours de régénération grâce à des clôtures 
ou en établissant des règles et des normes de protection des arbres et de contrôle des incendies (Tougiani et coll., 2009). 
L’adoption des techniques de RNA a considérablement amélioré les rendements agricoles, et une fois acceptées par les 
agriculteurs, elles ont été relativement faciles à mettre en œuvre. Les avantages de la RNA pour les moyens de subsistance 
locaux ont été incroyablement positifs : augmentation des rendements, de la disponibilité du bois de chauffage, des 
revenus et de la diversité de la production (Chomba et coll., 2020). Dès la première année d’adoption de ces techniques, 
les agriculteurs ont constaté une augmentation du bois de chauffage et du fourrage, et une réduction de l’érosion des 
sols (Sendzimir et coll., 2011). La RNA a été utilisée dans toute la région sous forme à la fois d’interventions externes, 
et de bouche à oreille, d’apprentissage et d’échanges entre agriculteurs. De vastes zones de ces régions qui étaient 
auparavant des terres agricoles extrêmement dégradées sont devenues des agroforêts grâce à l’élargissement de la RNA. 
Ces simples méthodes sont maintenant encouragées à de multiples niveaux du gouvernement au Niger, et sont pratiquées 
sur des centaines de milliers d’hectares d’écosystèmes arides du pays, et dans de nombreux pays d’Afrique et d’Asie.
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ÉTUDE DE CAS NO 2. 
LES INITIATIVES 
DE RESTAURATION 
MULTISECTORIELLES 
TROUVENT UN TERRAIN 
FERTILE AU BRÉSIL
Le Pacte pour la restauration de la forêt atlantique 
(PACTO) au Brésil exemplifie un mécanisme ascendant 
intelligent de gouvernance qui promeut la participation 
et l’implication des parties prenantes à la restauration 
des écosystèmes (Brancalion et coll., 2013). Formé 
en 2009 avec pour objectif de restaurer 15 millions 
d’hectares de forêt atlantique d’ici à 2050, le Pacte 
comprend désormais 350 membres institutionnels 
qui s’organise en six groupes de travail et 18 unités 
régionales. Entre 2011 et 2015, 673 000 à 740 555 ha 
de forêt ont été restaurés par le biais de la régénération 
naturelle et des plantations de restauration (Crouzeilles 
et coll., 2019). Le Pacte comprend un conseil de 
coordination, élu en plénière par les signataires, un 
coordinateur général et un vice-coordinateur, élus par le 
conseil. La réussite du Pacte en matière de promotion 
de la restauration des écosystèmes à grande échelle 
réside en partie dans l’élaboration de stratégies de 
gouvernance, de communication et d’articulation afin 
de motiver, connecter et promouvoir le renforcement 
des capacités et l’implication des différents secteurs 
de la chaîne d’approvisionnement de la restauration, 
promouvant également une vision et des stratégies 
afin d’influencer les politiques publiques et les mesures 
à de multiples échelles (Crouzeilles et coll., 2019). 
L’Alliance pour la restauration en Amazonie (Alliance) a 
été fondée en 2017, inspirée par la réussite du Pacte. 
L’Alliance a désormais 80 membres institutionnels, dont 
10 groupes gouvernementaux, 13 groupes de recherche/
universitaires, 21 entreprises et 31 organisations 
et associations de la société civile. Au cours de 
l’année passée, elle a produit une carte présentant 
2 773 initiatives de restauration sur l’ensemble de 
l’Amazonie brésilienne, couvrant un total de 113 520 
ha, qui ont pour la majorité été lancées ou soutenues 
par les membres de l’Alliance. Dans son dernier exposé 
de position, l’Alliance présente dix voies d’expansion de 
l’échelle de la restauration en Amazonie par le biais d’un 
programme positif axé sur la conformité et l’amélioration 
de la législation, le développement de chaînes de 
production durables et l’implication du gouvernement, 
du secteur privé, des secteurs financier, de la formation, 
de la recherche et de la vulgarisation, et de l’ensemble 
de la société civile.
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ÉTUDE DE CAS NO 3. 
RESTAURATION DES 
FORÊTS URBAINES EN 
NOUVELLE-ZÉLANDE
Le district écologique d’Hamilton (159 376 ha) dans le 
nord de l’île du Nord est l’un des districts de Nouvelle-
Zélande les plus modifiés : seul 1,6 % de la végétation 
indigène y perdure. Au moins 20 % de sa flore 
indigène est menacée ou éteinte, et plus de la moitié 
de ses espèces d’oiseaux indigènes ont disparu. Des 
recherches sur l’écologie de la restauration urbaine 
ont eu lieu dans la ville de Hamilton (population de 
160 000 habitants) depuis le milieu des années 
1990 (Wallace et Clarkson, 2019). Le potentiel de 
reconstruction de la forêt indigène en ville a été reconnu 
en 2000 lorsque 60 ha de pâturages abandonnés sur 
des terres publiques ont été mis de côté pour former 
le Waiwhakareke Natural Heritage Park dans un effort 
de restauration de certaines parties du relief raviné 
caractéristique qui occupe environ 750 ha (8 % de 
la ville). La restauration forestière constitue un effort 
concerté entre le gouvernement local et la communauté, 
prolongeant un partenariat de 15 ans qui a transcendé 
l’incohérence politique et les changements de 
leadership des groupes de bienfaisance. L’accent clair 
sur l’implication des partenaires a permis la progression 
du plan de restauration. Les partenaires reçoivent des 
avantages par le biais de leur lien avec le travail de 
restauration sur le terrain (Wallace et Clarkson, 2019). 
Les espaces verts urbains n’ont pas besoin d’être 
entièrement restaurés pour que les citoyens puissent en 
profiter. La participation dès le départ à la restauration 
écologique peut être une expérience thérapeutique : la 
plantation et le désherbage permettent aux bénévoles 
de créer des liens avec la nature et une expérience 
communautaire pour les résidents urbains (Matsuoka et 
Kaplan, 2008). Outre la restauration écologique de la 
biodiversité des forêts indigènes et de la vie aquatique, 
la restauration des forêts apporte de nombreuses 
améliorations variées aux résidents urbains, y compris 
des avantages environnementaux, esthétiques, 
paysagers et culturels.
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ÉTUDE DE CAS NO 4. LA RESTAURATION DES FORÊTS 
HABILITE UN BARRAGE HYDROÉLECTRIQUE
Itaipu, un immense barrage hydroélectrique sur le Rio Paraná à la frontière entre le Brésil et le Paraguay, est l’un des projets 
hydroélectriques les plus économiques et les plus rentables du monde. L’érosion des sols causée par la déforestation des 
bassins versants du barrage d’Itaipu engendre des frais de dragage de plusieurs millions de dollars américains par an. Entre 
2000 et 2010, 1,02 million d’ha de forêts ont été détruits dans l’ensemble du bassin versant, la perte forestière étant plus 
importante au Paraguay. À ce rythme, la dégradation forestière est susceptible d’avoir des répercussions opérationnelles 
et économiques sur le barrage d’Itaipu. La restauration des forêts dans la zone tampon du réservoir d’Itaipu par le biais du 
programme Cultiver Une Bonne Eau a contribué à la réduction de l’envasement et à l’augmentation des débits d’eau dans 
le réservoir. Le programme, qui fonctionnait dans 29 villes dans l’ensemble du bassin versant du Rio Paraná entre 2003 et 
2017, consiste en 20 programmes et en 63 initiatives dédiées à des questions comme l’éducation environnementale, la 
gestion du bassin versant, la biodiversité, le développement rural durable, les plantes médicinales, la production piscicole 
et la pisciculture.
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ÉTUDE DE CAS NO 5. 
AMÉLIORATION DE LA 
RESTAURATION DES 
ÉCOSYSTÈMES PAR LE 
BIAIS DE L’INGÉNIERIE
Holnicote Estate, propriété du National Trust (Royaume-
Uni), comprend environ 40 km2 de terres situées entre 
Exmoor (dans le sud) en direction de Porlock Bay au 
nord. La Horner Water et l’Aller sont les deux principales 
rivières de cette zone. Entre 2000 et 2007, d’importantes 
inondations ont provoqué de nombreux préjudices 
économiques et ont attiré l’attention sur le rôle du 
ruissellement des eaux de surface dans l’environnement 
rural et des corrélations entre les canaux fluviaux, les 
plaines d’inondation et les agglomérations adjacentes. 
La restauration des écosystèmes du bassin versant de 
Holnicote (National Trust, 2015) a impliqué la reforestation 
du bassin versant des hautes terres et la reconnexion 
de la rivière avec sa plaine d’inondation. Cependant, 
l’avantage le plus important de ce travail était la réduction 
des risques d’inondation des agglomérations en aval. 
Ce résultat a été obtenu en construisant des digues et 
des ouvrages déflecteurs dans la plaine d’inondation 
afin d’augmenter la rétention des crues, démontrant 
ainsi le succès de l’intégration d’approches naturelles 
et techniques. Palmer et coll. (2014) fournit un autre 
exemple d’une forme émergente de restauration de cours 
d’eau urbains, qui implique la transformation du cours 
d’eau en une structure de gestion des eaux pluviales 
conçue pour réduire les débits de pointe et améliorer la 
rétention hydraulique du débit en vue de réduire l’érosion 
des berges et de promouvoir la rétention des nutriments 
et des sédiments suspendus.
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ÉTUDE DE CAS NO 6.
RECONVERSION DES 
INFRASTRUCTURES 
CONSTRUITES EN VUE DE 
LA RESTAURATION DES 
ÉCOSYSTÈMES
Dans des conditions naturelles, environ 6 000 km2 de 
la plaine d’inondation de Waza-Logone au nord du 
Cameroun sont inondés tous les ans par la rivière du 
Logone qui s’écoule au nord du lac Tchad (Tchamba, 
1995). Pendant des siècles, les services écosystémiques 
vitaux des communautés locales ont tiré profit de cette 
inondation naturelle. La pêche, les pâturages et les 
cultures de décrue de la plaine d’inondation ont été 
évalués à 2,5 millions de dollars américains par an (Loth, 
2004). Environ 150 000 ha de la plaine d’inondation 
sont devenus le parc national de Waza en 1968, peuplé 
d’éléphants, de girafes, de lions et de diverses antilopes. 
Du fait des faibles précipitations dans les années 1970 
et de l’augmentation des demandes alimentaires d’une 
population croissante, un barrage et des digues ont 
été construits le long de la rivière et dans la plaine 
d’inondation, créant ainsi le lac Maga pour fournir de 
l’eau à un système de culture intensive de riz. Ces 
constructions ont entraîné une réduction de l’inondation 
de la plaine, dévastant la pêche et l’économie pastorale 
qui s’y trouvent, et la perte de biodiversité qui a réduit 
le potentiel touristique du parc (Acreman, 1994). Afin 
de rectifier cette situation, les digues ont été modifiées 
en 1994 et de larges quantités d’eau ont ensuite été 
déversées du lac Maga pour permettre aux eaux 
d’inondation de remplir de nouveau la plaine, revitalisant 
les ressources naturelles traditionnelles, les activités 
agricoles et les pratiques de pêche, et la biodiversité 
du parc. L’existence du barrage et des digues signifie 
que les inondations peuvent être contrôlées et être plus 
régulières d’année en année, ce qui contraste avec la 
haute variabilité hydrologique naturelle qui entraînait 
souvent des inondations massives une année, et 
aucune inondation l’année suivante. Voici un exemple 
de gestion intégrée d’une plaine d’inondation naturelle 
en fonctionnement et d’une infrastructure bâtie afin 
d’obtenir des avantages optimums en faveur des 
populations.
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ÉTUDE DE CAS NO 7. RESTAURATION DES SOLS DÉGRADÉS 
PAR LE BIAIS DE L’AGRICULTURE RÉGÉNÉRATRICE
L’intention principale de l’agriculture régénératrice est d’améliorer la santé des sols, ce qui renforce la qualité de l’eau, la végétation 
et la production des terres. L’agriculture régénératrice vise à produire plus de récoltes en réduisant la surface cultivée, l’utilisation 
de produits chimiques, d’eau et d’intrants énergétiques, les émissions de gaz à effet de serre et le risque de dégradation des 
sols (Lal, 2020). L’agriculture régénératrice consiste essentiellement en un regroupement et en une réorganisation de l’agriculture 
durable, de l’intensification durable, de l’agriculture adaptée au changement climatique, de l’agriculture biologique et de 
l’agroécologie (Giller et coll., 2021). Non seulement les méthodes d’agriculture régénératrice augmentent la quantité de matières 
organiques du sol (MOS), elles constituent également de nouveaux sols. Le renforcement du contenu des MOS accroît aussi la 
rétention de l’eau, la fertilité des sols et la résistance aux maladies (Lal, 2020). Les principales opportunités d’augmentation du 
carbone dans le sol se trouvent dans les régions de faible rendement aux sols argileux (plutôt que sableux) où l’augmentation 
des rendements de récoltes accroît le stock de biomasse disponible et les intrants des matières organiques dans le sol. Parmi 
les pratiques associées avec l’agriculture régénératrice, l’agroforesterie et ses nombreuses pratiques ont probablement le plus 
important potentiel de contribution à l’atténuation du changement climatique par le biais du stockage de carbone à la fois au-
dessus et en dessous du sol. La transition de l’agriculture conventionnelle à l’agriculture régénératrice ne consiste pas juste 
en un ensemble de pratiques d’atténuation et d’adaptation. Elle implique des décisions subjectives associées à la culture, aux 
valeurs, à l’éthique, à l’identité et aux émotions qui opèrent aux échelles individuelles, des ménages et des communautés, et qui 
interagissent avec les processus régionaux, nationaux et mondiaux (Gosnell et coll., 2019).
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ÉTUDE DE CAS NO 8. COMPROMIS DANS LA RESTAURATION 
ET LA PROTECTION DES CÔTES
Le 29 octobre 2012, l’ouragan Sandy a frappé une partie des États de New York et du New Jersey, engendrant 
50 milliards de dollars de dégâts et provoquant la mort de 117 personnes (Eastern Research Group, 2016). Cet événement 
catastrophique a fourni des opportunités de restauration des écosystèmes et de prise de décisions informée prenant 
en compte les compromis entre les différents avantages de restauration des écosystèmes. Un sondage a évalué les 
compromis entre quatre services écosystémiques fournis lors de la restauration des marais salants de l’Edwin B. Forsythe 
National Wildlife Refuge (NWR) : 1) habitat des oiseaux ; 2) activités de loisirs ; 3) protection des habitations contre les 
ondes de tempêtes ; et 4) protection des habitations contre les inondations qui ne sont pas liées aux ondes de tempête. 
Les perceptions des compromis ont été évaluées selon la volonté des individus de payer pour les différents services 
écosystémiques résultant de la restauration des marais salants. Les habitants dans une rayon de 150 km de Forsythe 
étaient prêts à payer afin de protéger 5 000 foyers des inondations, pour des améliorations minimales ou importantes 
de l’habitat, pour des zones de loisirs légèrement modernisées et pour qu’elles bénéficient de travaux importants, tandis 
qu’à 150 km, ils étaient prêts à débourser respectivement 60 %, 95 %, 35 % et 49 % du même montant. De plus, les 
personnes qui n’avaient pas été touchées par l’ouragan Sandy ne souhaitaient rien payer pour protéger leurs habitations 
des inondations, très peu pour des améliorations minimales des zones de loisirs, et légèrement plus pour d’autres plus 
importantes et pour des améliorations importantes de l’habitat.
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EXEMPLE NO 1 : MESSAGE CLÉ NO 1 
Restauration des écosystèmes dans le contexte du 
changement climatique
Tandis que les écosystèmes terrestres se rétablissent, le carbone s’accumule au-dessus et en dessous de la biomasse et 
des sols, formant un puits pour le dioxyde de carbone présent dans l’atmosphère qui peut partiellement contrebalancer les 
sources de carbone et atténuer le changement climatique, tout en fournissant d’autres avantages écologiques et socio-
économiques (Locatelli et coll., 2015 ; Griscom et coll., 2017). Dans les régions de Chine où six principaux projets de 
restauration forestière ont eu lieu depuis les années 1970, plus de la moitié de la séquestration annuelle totale de carbone 
entre 2000 et 2010 a été attribuée à la mise en œuvre de projets de restauration (Lu et coll., 2018). Les zones humides 
côtières restaurées, telles que les mangroves, les herbiers marins et les marais salants, peuvent également être d’importants 
puits stockant le carbone sur une zone plus large comparée aux zones humides intérieures (Taillardat et al., 2020). Bien 
qu’ils occupent moins de 0,05 % de la surface océanique mondiale, ces écosystèmes de carbone bleu stockent entre 
50 et 70 % du carbone total stocké dans les sédiments océaniques (Nellemann et coll., 2009 ; Donato et coll., 2011). La 
capture et le stockage du carbone sur les terres agricoles abandonnées peuvent être accélérés par le biais de la gestion 
de la diversité des plantes par des approches de restauration, la création et l’application de charbon de biomasse dans 
le sol, et le codéveloppement de technologies d’énergies renouvelables (Yang et coll., 2020). La restauration des prairies 
a considérablement augmenté le carbone dans les sols selon des études expérimentales en Chine et au Kenya (Mbaabu 
et coll., 2020 ; Song et coll., 2018). La restauration est également un moyen de traiter de l’adaptation au climat dans le 
contexte du développement durable, tout en contribuant également à l’atténuation du changement climatique (Locatelli et 
coll., 2015 ; Stanturf et coll., 2015). La restauration communautaire des broussailles subtropicales dégradées en Afrique du 
Sud vise à atteindre les grands objectifs d’atténuation du changement climatique et d’adaptation, ainsi qu’à améliorer les 
économies et les moyens de subsistance locaux (Favretto et coll., 2018). Le changement climatique comporte également 
des risques et des défis pour la restauration des écosystèmes, accentuant l’importance de l’identification de sources de 
résilience écologique comme étape cruciale de la restauration des écosystèmes dans le contexte d’un climat changeant 
(Timpane-Padgham et coll., 2017). Les attributs écosystémiques de la diversité et de la connectivité des espèces sont 
couramment considérés comme contribuant à la résilience parce qu’ils s’appliquent à une large variété d’espèces et 
d’écosystèmes (Timpane-Padgham et coll., 2017).
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EXEMPLE NO 2 : MESSAGE CLÉ NO 1 
Désagréments causés aux agriculteurs du sud-ouest de 
l’Éthiopie par la faune sauvage
Dans le sud-ouest de l’Éthiopie, un sondage des membres de la communauté a révélé une répartition inégale des avantages 
issus des activités de conservation et de reforestation provenant des interactions des ménages avec les composants 
naturels et biophysiques du paysage (Dorresteijn et coll., 2017). Tandis que les membres de la communauté rurale ont 
bénéficié de la culture du café en forêt, par exemple, la conservation et la reforestation leur ont également causé des 
désagréments, tels que le pillage de leurs parcelles agroforestières par les animaux sauvages. La ventilation des avantages 
et des désagréments entre les différents types de ménages a révélé que certains ménages tiraient plus d’avantages des 
forêts et connaissaient moins de désagréments que d’autres, et que des caractéristiques telles que la taille des ménages 
et la proximité de la forêt jouaient un rôle dans ses inégalités. Cette étude de cas souligne l’importance de l’évaluation 
des coûts et des avantages des mesures de conservation et de restauration, ainsi que des activités de subsistance, et la 
compréhension des compromis entre les différents groupes communautaires. Ces données peuvent améliorer l’évaluation 
des stratégies de gestion qui peuvent minimiser ou atténuer les désagréments existants et élaborer des stratégies sur 
mesure fondées sur les groupes ciblés concernés (Pascual et coll., 2017).

EXEMPLE NO 3 :
MESSAGE CLÉ NO 2
Habilitation des populations 
autochtones et des 
communautés locales 
à la restauration des 
écosystèmes
Dans le monde entier, les populations et les communautés 
autochtones ont fait preuve d’une meilleure gestion des 
ressources naturelles sur leurs terres et leurs territoires 
autochtones. Les faibles niveaux de déforestation et les 
importantes réserves de ressources en témoignent, entre 
autres indicateurs (Baragwanath et Bayi, 2020). La gestion 
locale par les groupes non autochtones peut également 
engendrer de meilleurs résultats si les communautés tirent 
profit des terres et des ressources qu’elles gèrent (Bray 
et coll., 2003). Le travail avec ces groupes en vue de la 
restauration des écosystèmes est un succès avéré dans 
un éventail de contextes (Reyes-García et coll., 2019). 
Les populations autochtones et locales sont idéalement 
positionnées pour faire le travail et fournir la gestion avisée 
requise pour restaurer les écosystèmes, à condition 
qu’elles soient habilitées à tirer profit de leur travail de 
sorte à renforcer les moyens de subsistance locaux et 
d’une manière pertinente sur le plan culturel (Oldekop 
et coll., 2020). À l’échelle locale, la sécurité des régimes 
fonciers et la bonne gouvernance sont essentielles au 
succès de la restauration (Le et coll., 2012 ; Baynes 
et coll., 2015). Cependant, les bonnes pratiques de 
gouvernance prennent du temps à mettre en œuvre (p. ex. 
les processus de consultation, d’inclusion, d’identification 
des groupes touchés, le renforcement des capacités des 
acteurs, etc.) et sont souvent coûteuses. Le travail avec les 
communautés et les organisations où ces processus sont 
déjà en place peut économiser du temps et des efforts.
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EXEMPLE NO 4 : MESSAGE CLÉ NO 3 
Optimisation de la sélection des régions prioritaires 
mondiales pour une restauration des écosystèmes fondée 
sur la biodiversité, le climat et les coûts
Selon une analyse mondiale, la conservation de la biodiversité, l’atténuation du changement climatique et les économies 
de coûts peuvent être 13 fois plus rentables grâce à l’optimisation de la planification spatiale multicritères, comparé 
aux approches « business as usual » qui ne prennent pas en compte cette planification (Strassburg et coll., 2020). La 
restauration de 15 % des terres converties dans les régions prioritaires pourrait éviter 60 % des extinctions anticipées tout 
en séquestrant 299 Gt de CO2, soit 30 % de l’augmentation de CO2 dans l’atmosphère depuis la révolution industrielle. 
Cette analyse souligne également l’importance de considérer plusieurs écosystèmes simultanément lors du processus de 
planification spatiale, car la contribution de ces écosystèmes aux avantages (conservation de la biodiversité et atténuation 
du changement climatique) et aux coûts (de mise en œuvre et d’opportunités) varie. Les zones humides et les forêts 
sont de la plus haute importance pour la conservation de la biodiversité et l’atténuation du changement climatique, 
respectivement. Les écosystèmes arides et les prairies sont de la plus haute importance pour les économies financières. 
Lorsque les avantages et les coûts sont tous ciblés, tous les écosystèmes constituent d’importantes régions prioritaires 
de restauration.
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EXEMPLE NO 5 : MESSAGES CLÉS NOS 3 ET 4
Financement mixte pour une restauration intégrée 
des paysages
La combinaison de financements publics et privés est essentielle pour générer des retours financiers, naturels et 
sociaux monétisables et non monétisables. Commonland (CL) est un cadre intégré à l’échelle des paysages destiné à la 
restauration des écosystèmes (sur une période minimale de 20 ans) qui clarifie le besoin et les dispositifs de financement 
mixte. Visant quatre types de retours (inspiration ou espoir, et capital social, naturel et financier) (Ferwerda, 2015), la 
restauration dans ce cadre comprend les interventions sociales, écologiques, économiques et culturelles nécessaires 
pour avoir un impact. Les valeurs non monétisables (inspiration) comprennent la création d’une base commune, 
l’établissement de la confiance entre les parties prenantes et la création d’opportunités de partage d’objectifs qui créent 
des liens et sont stimulants.

Cette approche a de nombreux avantages. En associant les prototypes commerciaux et la création précoce de 
partenariats, l’approche vise à promouvoir une innovation capable d’engendrer la création d’entreprises et l’accès au 
marché. Ainsi, Almendrehesa, une entreprise en Espagne qui exporte aujourd’hui des amandes issues de l’agriculture 
régénératrice dans le reste de l’UE, a émergé après la création du partenariat paysagiste « Association AlVelAl » en 2015. 
Le plan financier à long terme (20 ans) pour ce projet à l’échelle du paysage estime que 30 % des fonds proviendront 
de dons et de financements de travaux publics, et que 70 % proviendront des investissements commerciaux dans 
l’agriculture régénératrice, la foresterie, le traitement des plantes et le compostage (Ferwerda et Moolenaar, 2016).

D’autres exemples montrent comment les entreprises au sein d’un paysage de restauration peuvent également générer 
des revenus destinés à des interventions de projet. Wide Open Agriculture, une entreprise agroalimentaire régénératrice 
formée par les agriculteurs de la région de Wheatbelt en Australie occidentale en 2015, a été cotée à la bourse 
australienne en 2018. Des sources de financement générées par l’entreprise sont investies dans des interventions 
sociales à l’échelle du paysage afin d’établir la confiance et des partenariats avec les communautés aborigènes, les 
ONG locales et d’autres parties prenantes, qui ensemble visent à restaurer et à mettre en relation la végétation native, 
les terres sacrées et l’agriculture régénératrice.
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LEEXEMPLE NO 6 : MESSAGE CLÉ NO 5 

Défis de gestion adaptative
L’analyse des projets de restauration d’écosystèmes de huit marais salants côtiers du delta de la rivière Sacramento–
San Joaquin dans la Baie de San Francisco aux États-Unis a révélé plusieurs défis de mise en œuvre de la gestion 
adaptative. Dans le delta, la gestion adaptative n’est pas encore une stratégie bien définie ou facile à mettre en œuvre 
pour les gestionnaires de la restauration. Dans certains cas, des défis surgissent à cause de priorités réglementaires 
contradictoires. D’un point de vue réglementaire, la restauration des marais côtiers est complexe parce qu’elle implique 
généralement la conversion d’un type de zone humide en un autre (p. ex. une zone humide gérée en un marais côtier), ce 
qui peut avoir un effet néfaste sur les espèces préexistantes. Les praticiens du financement foncier ont du mal à atteindre 
les objectifs imposés de restauration tout en respectant les obligations de restauration. Les praticiens et les gestionnaires 
mentionnent également comme défis supplémentaires la coordination de la science et de la gestion, et celle des multiples 
agences impliquées dans les projets de restauration (Nagarkar et Raulund-Rasmussen, 2016).
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EXEMPLE NO 7 : MESSAGE CLÉ NO 5 
Restauration des écosystèmes côtiers
Les écosystèmes côtiers, y compris les mangroves, les herbiers marins, les marais salants et les forêts de laminaires, sont 
des habitats essentiels qui fournissent une gamme diverse de services écosystémiques, tels que la production de pêche, 
le piégeage de sédiments et de nutriments, la protection contre les tempêtes et le stockage du carbone. Les mangroves 
se confinent aux côtes tropicales et subtropicales (Giri et coll., 2011). Les herbiers marins se trouvent partout, aussi bien 
dans les eaux de mer polaires froides que dans celles des tropiques, tandis que les marais salants se trouvent dans toutes 
les régions, mais sont le plus répandus dans les zones tempérées. Les forêts de laminaires sont principalement associées 
aux eaux de mer tempérées et arctiques du monde entier (Wernberg et coll., 2019). Combinés, ces écosystèmes couvrent 
approximativement 207 millions ha, plus de 10 % de chaque type d’habitat se trouvant dans des zones marines protégées 
(UNESCO, 2020).

La perte rapide d’habitats côtiers est ressentie dans le monde entier, résultant des activités humaines (surexploitation 
des ressources, altérations hydrologiques, apport sédimentaire côtier en diminution, pollution et emplacement des 
infrastructures côtières), ainsi que du changement climatique (Mcleod et coll., 2011). Les pertes cumulatives au cours 
des 50 à 100 dernières années sont de 25 à 50 % de la zone globale totale de chaque type d’habitat (Giri et coll., 2008 ; 
Bunting et coll., 2018). Ce déclin continue aujourd’hui avec des pertes annuelles estimées entre 0,5 et 3 %, selon le type 
d’écosystème (Pendleton et coll., 2017). Au rythme de conversion actuelle, 30 à 40 % des marais côtiers et des herbiers 
marins, et près de 100 % des mangroves pourraient disparaître au cours des 100 prochaines années (GIEC, 2019). 
La perte des forêts de laminaires varie selon la région du monde, certaines écorégions telles que l’Amérique du Sud 
enregistrant un déclin de 38 % au cours des 50 dernières années (Filbee-Dexter et Wernberg, 2018).

La restauration des écosystèmes marins peut transformer des écosystèmes dégradés pour les rendre plus sains et plus 
productifs. Selon les approches adoptées, la restauration marine peut s’avérer onéreuse, mais dans la plupart des cas, les 
avantages potentiels offerts par les zones restaurées sont nettement supérieurs aux coûts réels. Le coût moyen rapporté 
de restauration d’un hectare d’habitat côtier marin est d’environ 1 600 000 dollars américains (Bayraktorov et coll., 2016), 
bien qu’il soit beaucoup plus faible dans les économies en développement. Les écosystèmes d’herbiers marins sont parmi 
les écosystèmes les plus onéreux à restaurer, comparé aux mangroves et aux marais salants. 
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Écosystèmes d’eau douce
Les écosystèmes d’eau douce comprennent les sources, les rivières, les lacs, les zones humides (telles que les tourbières, 
les marécages, les marais), les eaux souterraines et les environnements de transition, tels que les estuaires et les lacs 
côtiers à salinité variable. Seul 0,01 % des eaux de la Planète sont douces, et les écosystèmes d’eau douce ne couvrent 
qu’environ 0,8 % de la surface terrestre. Cependant, ces écosystèmes soutiennent près de 6 % de toutes les espèces 
décrites (Dudgeon et coll., 2006). Environ 2 314 sites d’eau douce sont désignés comme zones humides d’importance 
internationale (Sites Ramsar) couvrant 242 409 779 ha (Convention de Ramsar sur les zones humides, 2018). Cependant, 
tous les sites ne sont pas bien gérés ou protégés de manière adéquate des processus qui les menacent (Acreman et coll., 
2018 ; Acreman et coll., 2020), et nombre d’entre eux sont dégradés et ont besoin d’être restaurés.

Les principales menaces auxquels les écosystèmes d’eau douce sont confrontés ont été synthétisées en six principales 
catégories : les altérations hydrologiques, la dégradation et la perte d’habitat, la pollution, la surexploitation, les espèces 
envahissantes et changement climatique (Dudgeon et coll., 2006). Ces menaces ont été cartographiées à l’échelle 
mondiale (Reis et coll., 2017 ; Grill et coll., 2019) et ont été détaillées alors que de nouveaux polluants et de nouvelles 
configurations de tensions émergent (Reid et coll., 2019). Cependant, malgré les efforts considérables de restauration, la 
perte de biodiversité et la dégradation des écosystèmes d’eau douce se poursuivent dans la plupart des pays. L’Indice 
Planète Vivante Eau Douce de 944 espèces de mammifères, oiseaux, amphibiens, reptiles et poissons a chuté de 84 
% en moyenne, ce qui excède de loin le taux de déclin des espèces des biomes marins ou terrestres (WWF, 2020). La 
biodiversité d’eau douce était la principale priorité de conservation au cours de la Décennie internationale d’action, « L’eau, 
source de vie » de 2005 à 2015, mais des mesures considérables de restauration sont encore nécessaires. Dans ce but, 
un Plan de rétablissement d’urgence pour la biodiversité d’eau douce (Tickner et coll., 2020) établit six principales priorités 
d’action mondiale et d’élaboration de politiques en vue d’« infléchir la courbe de perte de biodiversité d’eau douce ».

Les écosystèmes d’eau douce sont répartis dans l’ensemble des paysages, depuis les montagnes jusqu’aux côtes. Ils 
sont interconnectés avec le paysage et les uns avec les autres par le mouvement de l’eau qui transporte les nutriments et 
les sédiments, et permet aux espèces de se disperser et de migrer dans des habitats divers. La connectivité entre eux doit 
inclure des dimensions longitudinales (entre l’aval et l’amont), latérales (entre la rivière et les canaux latéraux adjacents et 
les plaines d’inondations) et verticales (entre les eaux de surface et les eaux souterraines). Cependant, cette connectivité 
les rend vulnérables au changement environnemental des bassins versants, des zones riveraines, des canaux en amont, 
ainsi que localement sur n’importe quel site. Les barrages et les déversoirs ont particulièrement conduit à la fragmentation 
des écosystèmes d’eau douce, et seuls 23 % des fleuves se déversent dans la mer sans interruption (Grill et coll., 2019). 
Le changement climatique a modifié la disponibilité de l’eau vers et au sein des écosystèmes d’eau douce dans le monde 
entier (Gudmundsson et coll., 2021). Les changements d’utilisation des sols, tels que la déforestation, ont modifié les flux 
des rivières, comme c’est le cas au Brésil (Levy et coll., 2018) et au Malawi (Palamuleni et coll., 2011). Les polluants ont 
entraîné une diminution de la qualité de l’eau, comme c’est le cas en Chine (Yan et coll., 2015) et les altérations des canaux 
fluviaux ont entraîné la dégradation des habitats, comme c’est le cas en Europe (Aarts et coll., 2004). Nous reconnaissons 
que certaines altérations des écosystèmes d’eau douce, tels que les barrages, les diversions et les prélèvements d’eau, 
sont essentielles à la vie humaine, mais ces activités peuvent être limitées à quelques bassins fluviaux soigneusement 
sélectionnés, permettant ainsi aux autres bassins d’être restaurés et conservés.

La restauration des écosystèmes d’eau douce présente de nombreux défis, ne serait-ce que le besoin de traiter de 
nombreux problèmes dans l’ensemble du bassin versant alimentant ces systèmes tributaires de l’eau. Les actions de 
restauration ont souvent besoin d’inclure le rétablissement des écosystèmes terrestres au sein du bassin versant en amont, 
la restauration riveraine, le déversement des flux appropriés d’eau, l’installation de passes à poisson où des obstacles 
sont présents, la réduction du pompage des eaux souterraines, la prévention de la pollution issue de l’agriculture et des 
industries, et le remplacement des habitats sur site. Ces activités de restauration ont des implications pour les nombreuses 
entreprises, les ministères et les agences gouvernementales, les organisations non gouvernementales et les communautés 
locales dispersées, avec un potentiel d’aspirations diverses et conflictuelles. La restauration des écosystèmes d’eau douce 
requiert généralement la collaboration dans la planification, la conception, la prise de décision et l’action, à l’échelle du 
paysage ou du bassin versant (Finlayson et coll., 2018) et d’importants efforts pour intégrer les connaissances traditionnelles 
culturelles et scientifiques (Arthington et coll., 2018). Le modèle émergeant consiste à considérer les écosystèmes d’eau 
douce et leurs bassins versants comme des systèmes humains et naturels jumelés. La définition d’objectifs de restauration 
et l’élaboration de solutions de gestion requièrent donc engagement et collaboration entre ingénieurs et hydrologues, 
écologistes, scientifiques sociaux et citoyens (Bunn 2016 ; Arthington, 2021).
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Actions de restauration
Actions visant à prévenir, arrêter et inverser la dégradation 
des écosystèmes. Exemples d’actions de restauration : 
réduction des émissions issues de la déforestation ; arrêt de la 
dégradation des écosystèmes ; conservation, gestion durable 
et amélioration des stocks de carbone forestiers ; réduction des 
vulnérabilités et augmentation de l’adaptation au changement 
climatique ; restauration de la structure, de la fonction et de 
la composition des écosystèmes, des paysages terrestres et 
marins ; amélioration de la durabilité de l’agriculture et de la 
pêche ; et réhabilitation des zones minières et polluées (cf. 
Tableau 1 pour des exemples).

Chaîne d’approvisionnement de la restauration
Ensemble du processus de fabrication et de vente des biens 
commerciaux qui soutiennent les activités de restauration, y 
compris toutes les étapes de l’approvisionnement de matériaux 
et de la fabrication des biens à leur distribution et à leur vente.

Coalition multisectorielle
Alliance ou partenariat créé lorsque les individus et les 
organisations de différents secteurs (p. ex. secteurs caritatif, 
gouvernemental, philanthropique, de la recherche et des affaires) 
utilisent les diverses perspectives et ressources pour résoudre 
ensemble un problème sociétal et atteindre un objectif partagé.

Connaissances autochtones (ou connaissances locales)
Compréhensions, compétences et philosophies élaborées 
par les sociétés qui ont un historique d’interactions avec leur 
environnement naturel. Ces connaissances informent la prise de 
décision de nombreux peuples autochtones et de nombreuses 
communautés locales dans les aspects fondamentaux de leur 
vie quotidienne.

Contributions de la nature au bien-être de l’être humain
Les contributions, à la fois positives et négatives, de la nature 
(c.-à-d. la diversité des organismes, des écosystèmes et les 
processus écologiques et évolutifs qui leur sont associés) à la 
qualité de vie des individus. Ces contributions comprennent des 
aspects matériels et non matériels.

https://ipbes.net/glossary/natures-contributions-people
(en anglais)

Décontamination des sols
Réduction ou élimination des contaminants d’un endroit où 
ils sont indésirables. La phytoremédiation est le processus de 
décontamination qui élimine les métaux toxiques ou d’autres 
substances des sols ou des substrats à l’aide d’espèces de 
plantes qui accumulent ces substances dans leurs tissus. La 
bioremédiation consiste à procéder à une décontamination 
grâce à un ensemble de techniques utilisant des bactéries 
ou d’autres microorganismes permettant de désintégrer les 
contaminants toxiques. 

Dégradation des écosystèmes
Réduction persistante de la capacité d’un écosystème à soutenir 
les espèces natives et à fournir des services écosystémiques.

http://www.millenniumassessment.org/fr/index.html

GLOSSAIRE 

Écosystèmes gérés
Systèmes complexes et dynamiques qui ont des intrants 
et des extrants sujets aux variations spatiales qui sont le 
résultat de processus physiques, biologiques et décisionnels 
humains interdépendants. Exemples : systèmes agricoles et 
agroforestiers, plantations forestières, exploitations piscicoles et 
autres systèmes de pâturages. 

Écosystème semi-naturel
Écosystème qui a été modifié par des interventions humaines, 
mais qui conserve un nombre important d’espèces natives et 
d’interactions écologiques.

Effondrement des écosystèmes
Condition qui se produit lorsqu’il est pratiquement certain que 
les caractéristiques biotiques et abiotiques déterminantes 
d’un écosystème sont perdues, et que le biote natif n’est plus 
maintenu.  L’effondrement est considéré comme le point final du 
déclin et de la dégradation d’un écosystème.

Fonctionnalité de l’écosystème
Mesure dans laquelle les processus écosystémiques fonctionnent 
les uns avec les autres. Les fonctions écosystémiques 
comprennent toutes les interactions biologiques et physiques 
qui surviennent dans un environnement, telles que l’échange 
d’énergie et de nutriments dans la chaîne alimentaire.

Gestion adaptative
Processus systématique d’amélioration continuelle des 
politiques et des pratiques de gestion en tirant des leçons des 
résultats des politiques et des pratiques utilisées précédemment 
(Évaluation des écosystèmes pour le millénaire.) Elle utilise la 
gestion en tant qu’outil, non seulement pour modifier le système, 
mais également pour en savoir plus sur le système.

http://www.millenniumassessment.org/fr/index.html

Interventions sylvicoles
Traitements pré- ou post-déboisement dans des plantations ou 
peuplements forestiers conçus pour augmenter la production 
durable à des fins commerciales ou afin de réduire les risques de 
maladie et d’incendie. Exemples : plantations d’enrichissement, 
éclaircies, ou application d’herbicides.

Pratiques positives nettes
Manière de gérer les activités économiques qui permet de 
produire plus d’avantages que de désagréments pour la 
société, l’environnement et l’économie mondiale. Pour ce faire, 
les organisations et les entreprises doivent planifier des résultats 
à long terme en allant au-delà de l’évitement des risques, de 
l’externalisation des dommages environnementaux et des 
améliorations progressives.

https://www.forumforthefuture.org/net-positive
(en anglais)

Réensauvagement
Pratique de retour des terres à un état sauvage, y compris 
la réintroduction d’espèces animales qui n’y vivent plus de 
manière naturelle. 

http://www.millenniumassessment.org/fr/index.html
http://www.millenniumassessment.org/fr/index.html
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Réhabilitation
Restauration des processus écosystémiques, de la productivité 
et des services rendus afin d’obtenir le rétablissement le plus 
complet possible de la composition des espèces et de la 
structure communautaire de l’écosystème d’origine.

Restauration
Processus conçu pour aider au retour d’un écosystème sur 
sa trajectoire historique et pour rétablir un écosystème natif 
autonome aussi proche de son état d’origine que possible. La 
restauration peut impliquer un continuum d’interventions dont 
l’échelle, l’intensité et le coût varient, et qui peuvent exiger des 
échelles de temps plus longues pour se rétablir entièrement.

Restauration écologique 
Processus conçu pour aider au retour d’un écosystème sur 
sa trajectoire historique et pour rétablir un écosystème natif 
autonome aussi proche de son état d’origine que possible. La 
restauration peut impliquer un continuum d’interventions dont 
l’échelle, l’intensité et le coût varient, et qui peuvent exiger des 
échelles de temps plus longues pour entièrement se rétablir.

Revalorisation
Terme utilisé communément dans le contexte des sites 
miniers. L’objectif de la revalorisation est de faire en sorte que 
les terres et les cours d’eau puissent respecter un standard 
acceptable d’utilisation productive, garantissant que toutes les 
topographies et structures sont stables, et que la qualité de 
l’eau de tous les cours d’eau est acceptable. La revalorisation 
implique généralement un certain nombre d’activités telles que 
l’élimination des matériaux dangereux, le remodelage des terres, 
la restauration de la couche arable, et la plantation d’herbes, de 
couverture végétale ou d’arbres natifs.

Système socioécologique
Système interdépendant connectant les populations et la 
nature, imbriqué dans les échelles spatiales et temporelles. 
Le système socioécologique est influencé par de nombreux 
facteurs externes, tels que la croissance de la population, le 
changement technologique, les marchés, les changements 
commerciaux et politiques.
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